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DECLARATION 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS 


DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN. 


Le  Peuple  Français  proclame  , en 
ggéfence  de  l’Etre  fuprême , la  déclaration  fuivante 
roits  & des  devoirs  de  l’homme  êt  du 

DROITS. 


Art.  I.er  Les  droits  de  l’homme  en  fociété 
font  la  liberté  , l’égalité  , la  sûreté  , la  propriété. 

IL  La  liberté  confifte  à pouvoir  faire  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  droits  d’autrui. 

III.  L’égalité  confifte  en  ce  que  la  loi  eft  la 
même  pour  tous , foit  qu’elle  protège  , foit  qu’elle 
punifte. 

L’égalité  n’admet  aucune  diftinétion  de  naiffance, 
aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

IV.  La  sûreté  réfulte  du  concours  de  tous  pour 
allure r les  droits  de  chacun. 

V.  La  p opriété  eft  le  droit  de  jouir  & de  dif- 
pofer  de  i^s  biens , de  fes  revenus  5 du  fruit  de  font 
travail  de  fon  induftrie. 


Vï.  La  loi  eft  la  volonté  générale  exprimée 
par  la  majorité  ou  des  citoyens  ou  dê  leurs  re- 
préfentans. 

"UIL  Ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  loi  , ne 
peut  être  empêché. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle 
^'ordonne  pas. 


VIIL  Nul  ne  peut  être  appelé  en  juflice  ? accufé  , 
arrêté  ni  détenu , que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  , 3t  félon  les  formes  qu’elle  a prefcrites. 


IX.  Ceux  qui  follicitent  , expédient  , lignent  , 
exécutent  ou  font  exécuter  des  a&es  arbitraires, 
font  coupables  & doivent  être  punis. 

X.  Toute  rigueur  qui  ne  ferait  pas  nécefïaire  pour 
s’alfurer  de  la  perfonne  d’un  prévenu  , doit  être 
févèrement  réprimée  par  la  loi. 

XL  Nul  ne  peut  être  jugé  qu’sprès  avoir 
tendu  ou  légalement  appelé. 

XII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
ffri&ement  néceffaires  & proportionnées  au  délit. 

XIII.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  dé- 
terminée par  la  loi  , eft  un  crime. 

XIV.  Aucune  loi  , ni  criminelle , ni  civile , ne 
peut  avoir  d’effet  ré troa&if. 

XV.  Tout  homme  peut  engager  fon  temps  ÔC 
fes  fervices  , mais  il  ne  peut  fe  vendre  ni  être  vendu  } 
fa  perfonne  n’efl  pas  une  propriété  aliénable. 

XVI.  Toute  contribution  ell  établie  pour  Futili- 
té générale  j elle  doit  être  répartie  entre  les 
tribuabîes,  en  raifon  de  leurs  facultés. 

XVII.  La  fouveraineté  réfîde  eÜéntiellemei 
ï’univerfalité  des  citoyens. 

XVIII.  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle 
citoyens , ne  peut  s’attribuer  la  fouveraineté. 

XIX.  Nui  ne  peut  fans  une  délégation  légale , 
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excercer  aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonc- 
tion publique. 

XX.  Chaque  citoyen  a un -droit  égal  de  concou- 
rir , immédiatement  ou  médiatcment , à la  formation 
dé  la  loi , à la  nomination  des  repréientans  du  peuple 
£c  des  fondionnaires  publics. 

XXL  Les  fondions  publiques  ne  peuvent  deve* 
nir  la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

XXII.  La  garantie  foetale  ne  peut  exiger  fl  la 
divilion  des  pouvoirs  n’eft  pas  établie  9 fi  leurs  limites 
ne  font  pas  fixées  > 6c  il  la  refponiabiiité  des  fonc- 
tionnaires publics  n’eft  pas  aifurée. 


A^r.  Ier.  La  déclaration  des  droits  contient  le# 
obligations  des  légiilateurs  : le  maintien  de  la  fociété 
demande  que  ceux  qui,  la-  compofent  connaiftent  SC 
remplifient  également  leurs  devoirs. 

IL  Tous  les  devoirs  de  l’homme  êc  du  citoyeit 
dérivent  de  ces  deux  principes  gravés  par  la  nature 
dans  tous  les  cœurs  :• 

Ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  ne  voudriez 
pas  qu'on  vous  fît. 

Faites  conftanvnent  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir. 

III.  Les  obligations  de  chacun  envers  la  fociété  * 
confident  à la  défendre,  à là  fcrvir*  à vivre  fournis 
aux  lois  j & à refpe&er  ceux  qui  en  font  les  organes* 

IV.  Nul  n’eft  bon  citoyen  s’il  n’eft  bon  fils , boa 
père , bon  frère , bon  ami , bon  époux. 

V.  Nul  n’eft  homme  de  bien  s’il  n’eft  franche- 
ment ÔC  reiigieufement  obfervateur  des  lois. 

VI.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois , fe  dèi 


clare  en  état  de  guerre  avec  la  fociété, 
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VIL  Celui  qui , fans  enfreindre  ouvertement  les 
lois , les  élude  par  rufe  ou  par  adrelie  9 bielle  les 
intérêts  de  tous  ,*  il  fe  rend  indigne  de  leur  bien- 
veillance & de  leur  eftime. 

VIIL  C’eft  fur  le  maintien  des  propriétés  que 
repofent  la  culture  d s terres,  toutes  les  produc- 
tions , tout  moyen  de  travail  , &.  tout  l’ordre 
focial, 

IX.  Tout  citoyen  doit  fes  fervices  à la  patrie 
& au  maintien  de  la  liberté  , de  l’égalité  & , de 
la  propriété , toutes  les  fois  que  la  loi  l’appelle  à 
les  défendre. 


CONSTITUTION. 


Article  premie  r. 

La  République  française  ell  une 
5c  indivisible*. 

i.  L’uni  verfalité  des  citoyen^'  français  ell  le  fou- 
verain. 

T I T R E P REM  I E R. 

Division  du  territoire. 

' v . 

3.  La  France  dl  divifée  en  département 

Ces  départemens  font  : l’Ain  , l’Aifiie  , F Allier, 
les  Balles  - Alpes , les  Hautes  - Alpes  , les  Alpes- 
Maritimes  , F-Ardèche  , les  Ardennes  , l’Arriège  , 
l’Aube  ? l’Aude,  l’Aveyron  ? les  Bouches-du-Rhône, 
le  Calvados  , le  Cantal , la  Charente , la  Charente- 
inférieure  , le  Cher  , la  Corrèze , la  Côte-d’Or  , les 
Côtes-du-Nord  , la  Creuze , la  Dordogne , le  Doubs  , 
la  Drôme,  l’Eure,  Eure-ÔC-Loir , le  < Finistère  , le 
Gard  , la  Haute-  Garonne , le  Gers , la  Gironde , le 
Golo , l’Hérault,  Ule-ôc-Vilaine  , l’Indre,  Indre-5t? 
Loire,  Flzère , le  Jura,  les  Landes , le  Liamone  , 
Loir-êc  Cher,  la  Loire  , la  Haute- Loire  , la  Loire- 
Inférieure  , le  Loiret,  le  Lot,  Lot-5c* Garonne  , la 
Lozère  , Maine-5c-Loire  , la  Manche  , la  Marne  , 
la  Haute  - Marne  , la  Mayenne , la  Meurthe  , la 
Meufe , le  Mont-Blanc , le  Mont-Terrible  , le  Mor* 
bihan , la  Mofelle  , la  Nièvre  , le  .Nord  , FÔife  , 
l’Orne,  le  Pas-de-Calais , le  Puy-de-Dôme  * les  BaiTes-? 

^ 4 
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Pyrénées , les  Hautes  » Pyrénées  , les  Pyrénées- 
Orientales  , le  Bas-Rhin  , le  Haut-Rhin,  le  Rhône, 
la  Haute  - Saône  , Saône  - 5c  - Loire  , la  Sarthe  , la 
Seine,  la  Seine-Inférieure,  Seine-ôC-Marne , Seine- 
5c-Oife  , les  Deux  Sèvres , la  Somme  , le  Tarn , 
le  Var  , Vauclufe  , la  Vendée  , la  Vienne  , la  Haute- 
Vienne  , les  Vofges , l’Yonne, 

4.  Les  limites  des  départemens  peuvent 
changées  ou  re&iftées  par  le  corps  législatif  } mais , 
en  ce  cas  , la  furface  d’un  département  ne  peut 
excéder  cent  myriamètres  quarrés  ( 400  lieues  quar- 
rées  moyennes  ) ( 1 ). 

5.  Chaque  département  efl  diflribué  en  cantons, 
chaque  canton  en  communes. 

Les  cantons  eonfervent  leurs  circonfcripti'ons 
aéluelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  échangées 
ou  reélifiées  par  le  corps  légiflatif  } mais , en  ce 
cas  , il  ne  pourra  y avoir  plus  d’un  myriamètre 
(deux  lieues  moyennes  de  2566  toifes  chacune  ) 
de  la  commune  la  plus  éloignée  au  chef  lieu  du 
canton. 

6 . Les  colonies  françaifes  font  parties  intégran- 
tes de  la  République  , 5c  font  foumifes  à la  même 
loi  cooftitutionnelie. 

7.  Elles  font  divifées  en  départemens , ainfi  qu’ii 

fuir  : 

L’îiè  de  Saint-Domingue  , dont  le  corps  îégiüatif 
déterminera  la  divifion  en  quatre  départemens  at^ 
moins , 5c  en  fix  au  plus  ^ 

La  Guadeloupe  , Marie-Gaiande  , la  Defirade  , 
les  Saintes,  5c  la  partie  françaife  de  Saint-Martin j 


£ t ) La  lièue  moyenne  linéaire  efl  de  25  66  toifes, 
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La  Martinique  } 

La  Guiane  françaife  5c  Cayenne  , 

Sainte-Lucie  5c  Tabago 

L’îie  de  France  , les  Seychelles , Rodrigue  , 5C 
les  établi  (Te  mens  de  Madagalcar  j 
L’île  de  la  Réunion  j 

Les  Indes  orientales , Pondichéti , Chandernagor, 
Mahé  , Karical  ôC  autres  établiffemcns. 


8.  Tout  homme  né  5c  réfidant  en  France,  qui , 
âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  , s’eft  fait  Infcrire 
fur  le.  regiifre  civique  de  fon  canton  , qui  a de- 
meuré , depuis , pendant  une  année  fur  le  territoire 
de  la  République  , 5c  qui  paye  une  contribution 
diré&e  , foncière  ou  performeiie  , eil  citoyen 
français. 

9.  Sont  citoyens  , fans  aucune  condition  de 
contribution  , les  Français  qui  auront  fait  une  ou 
plufieurs  campagnes  pour  l’établillement  de  la  Ré- 
publique. 

10.  L’étranger  devient  citoyen  français  iorf- 
qu’après  avoir  atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accom- 
plis , 5c  avoir  déclaré  l’intention  de  fe  fixer  en 
France  , il  y a réildé  pendant  fept  années  confé- 
cutives , pourvu  qu’il  y paye  une  contribution  di- 
re&e,  5c  qu’en  outre  il7  y poisède  une  propriété 

. foncière  ou  un  établiiïement  d’agriculture  ou  de 
commerce,  ou  qu’il  ait  époufé  une  françaife. 

11.  Les  citoyens  français  peuvent  feuls  voter 
dans  les  affemblées  primaires  5c  être  appelés  aux 
fonctions  établies  par  la  conftitudon. 


État  politique  des 
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12.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  fe  perd 

i.o:/par  la  ngturalifâtio.q  en  pays  étranger  5 

2.0  Par  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère 
qui  fuppoferait  des  diflinâions  de  naiiTance , ou  qui 
exigerait  des  vœux  de  religion  j 

3.0  Par  l’acceptation  de  fondions  ou  de  pendons 
offertes  par  un  gouvernement  étranger  $ 

4*°  Par  îa  condamnation  à des  peines  affli&ives 
ou  infamantes , jufqu’à  réhabilitation» 

13.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  eil  fuf- 
pendu 

i.°  Par  Tinte rdiûion  judiciaire  pour  caufe  de 
fureur,  de  démence  ou  d’imbécillité ^ 

2.0  Par  l’état  de  débiteur  failli,  ou  d’héritier 
immédiat  , détenteur,  à titre  gratuit,  de  tout  ou 
partie  de  la  fuccéffion  d’un  failli  j 

3*0  Par  l’état  de  domehique  à gages  , attaché 
au  fervice  de  la  perfonne  ou  du  ménage  } 

4.0  Par  Tétât  d’accufation  ; 

5.0  par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n’eff  pas  anéanti. 

14.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  n’efl  perdu 
ni  fufpendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  Jes  deux 
articles  précédens. . 

15.  Tout  citoyen  qui  aura  réfidé  fept  années 
confécutives  hors  du  territoire  de  la  République  , 
fans  mifiion  ou  autorifation  donnée  au  nom  de  la 
nation,  eff  réputé  étranger } il  ne  redevient  citoyen 
français  qu’après  avoir  fatisfait  aux  conditions  pre£ 
crites  par  Tarticle  dixième. 

16.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  infcrits  fur 
îe  regiftre  civique?  s’ils  ne  prouvent  qu’ils  favent  lire 
&C  écrire , &C  exercer  une  profeffion  mécanique. 

Les  opérations  manuelles  de  l’agriculture  appar* 
tiennent  aux  profeffions  mécaniques. 


( Il  ) 

Cet  article  n’aura  d’exécution  qua  compter  dç 
l’an  douzième  de  la  République. 

TITRE  III. 

Êi*  'ÆÆM&  j ■ ■ r;  1 1 , ■■  ' 

Assemblées  primaires. 

17.  Les  alfemblees  primaires  fe  compofent  des 
citoyens  domicilies  d<ms  le  même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  aile  râ- 
blées s’acquiert  parla  feule  réfidence  pendant  une 
année  , & il  ne  fe  perd  que  par  un  an  d’abfence. 

18.  Nul  ne  peut  fe  faire  remplacer  dans  les 
afièmblées  primaires  , ni  voter  pour  le  même  objet 
dans  plus  d’une  de  ces  aiTernbiées. 

19.  Il  y a au  moins  une  ailemblée  primaire  par 
canton. 

Lorfqu’il  y en  a plusieurs  , chacune  eft  compo- 
fée  de  quatre  cent  cinquante  citoyens  au  moins , 
de  neuf  cents  au  plus. 

Ces  nombres  s’entendent  des  citoyens  préfens 
ou  abfens  ? ayant  droit  d’y  voter. 

10.  Les  afTemblées  primaires  fe  conflituent  pro- 
vifoirement  fous  la  préfidence  du  plus  ancien  d âge  : 
le  plus  jeune  remplit  proviloirement  les  fondions 
de  fecrétaire. 

21.  Elles  font  définitivement  conflitaées  par  la 
nomination , au  ferutin  , d’un  préfident , d’un  fecré- 
taire & de  trois  fefutateurs. 

22.  S’il  s’élève  des  difficultés  fur  les  qualités 
requifes  pour  voter , l’afTemblée  ffatue  provifoire- 
ment , fauf  le  recours  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement. 

23.  En  tout  autre  cas , le  corps  législatif  pro- 
nonce fcul  fur  la  validité  des  opérations  des  ailem- 
blées  primaires. 
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M*  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  altem- 
blées  primaires. 

25.  Leur  police  leur  appartient. 

26.  Les  affemblées  primaires  fe  réunirent 

i*°  Pour  accepter  ou  rejeter  les  changemens  à 
l’ade  conftitutionnel  ? propofés  par  les  affemblées 
de  révifion  j 

z.°  Pour  faire  les  élevions  qui  leur  appartien- 
nent fuivant  l’a&e  conftitutionitel. 

27.  Elles  s’affemblent  de  plein  droit  le  premier 
germinal  de  chaque  année  , procèdent  ? félon 
qu’il  y a lieu»,  à la  nomination 

i.°  Des  membres  de  fâ'ffembîée-éle&orale  ; 

2.0  Du  juge  de  paix  oi  de  fes  affeffeurs  5 

3.0  Du  préfident  de  l’adminiflration  municipale 
du  canton , ou  des  offciers  municipaux  dans  les 
communes  au-deilus  de  cinq  mille  habitans. 

28.  Immédiatement  après  ces  élections,  il  fe 
tient , dans  les  communes  au-deffous  de  cinq  mille 
habitans  , des  affemblées  communales  qui  élifent 
’Jes  agens  de  chaque  commune  & leurs  adjoints. 

29.  Ce  qui  fe  fait  dans  une  affemblée  primaire 
ou  communale  au-delà  de  l’objet  de  fa  convoca- 
tion , 5c  contre  les  formes  déterminées  par  la  conf- 
titution , eft  nul. 

30.  Les  affemblées  , foit  primaires , foit  com- 
munales , ne  font  aucune  autre-  éle&ion  que  celles 
qui  leur  font  attribuées  par  l’a&e  conffitutionnel. 

31.  Toutes  les  élevions  fe  font  au  fcrutin  fecret. 

32.  Tout  citoyen  qui  eff  légalement  convaincu 
d’avoir  vendu  ou  acheté  un  fuffrage  , eft  exclus  des 
affemblées  primaires  5c  communales , 5c  de  toute 
fonâion  publique , pendant  vingt  ans  J en  cas  de 
récidive  , il  l’eft  pour  toujours. 
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TITRE  IV. 

Assemblées  électorales. 

33.  Chaque  ailembiée  primaire  nomme  im 
' ^éieâeur  à raifon  de  deux  cents  citoyens , préfens  ou 

abfens , ayant  droit  de  voter  dans  ladite  alîemblée. 

Jufqu’au  nombre  de  trois  cents  citoyens  mcludve- 
ment , il  n’eft  nommé  qu’un  éleveur. 

Il  en  eil  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jufqu’à 
cinq  cents  y 

Trois  depuis  cinq  cent  un  jufqu’à  fept  cents  3 

Quatre  depuis  fept  cent  un  jufqu’à  neuf  cents. 

34.  Les  membres  des  aflémhiées  éle&orales  iont 
nommés  chaque  année , ne  peuvent  être  réélus 
qu’après  un  intervalle  de  deux  ans. 

3 5.  nul  ne  pourra  être  nommé  éledeur  ? s’il  n’a 
! vingt-cinq  ans  accomplis , 5c  s’il  ne  réunit  aux  qua- 
lités néceffaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen 
français , l’une  des  conditions  fumantes  3 favoir  : 

r Dans  les  communes  au-defîus  de  fix  mille  habitans, 
celle  d’être  propriétaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  éva- 
lué a un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  deux 
cents  journées  de  travail , ou  d’être  locataire  , foit 
d’une  habitation ‘évaluée  à un  revenu  égal  à la  valeur 
-de  cent  cinquante  journées  de  travail  y foit  d’un  bien 
rural  évalué*  à deux  cents  journées  de  travail  3 

Dans  les  communes  au-defTous  de  hx  mille  habi- 
vtans  7 celle  d’être  propriétaire  ou  ufufruitier  d’un 
bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail , ou  d’être  loca- 
taire , foit  d’une  habitation  évaluée  à un  revenu  égal 
à la  valeur  de  cent  journées  de,  travail , foit  d’un 
bien  rural  évalué  cent  journées  de  travail. 


( H > 

Et  dans  les  campagnes  , celle  d’être  propriétaire 
ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué'  à un  revenu  égal  • à la 
valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail , 
ou  d’être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués  à la 
valeur  de  deux  cents  journées  de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  feront  en  même-temps  pro- 
priétaires ou  usufruitiers  d’une  part , H locataires , 
fermiers  ou  métayers , de  l’autre  , leurs  facultés  à ccs 
divers  titres  feront  cumulées  jufqu’au  taux  néceffaire 
pour  établir  leur  éligibilité. 

; 3 ü.  L’affemblée  électorale  de  chaque  département 
fe  réunit  le  zp.  germinal  de  chaque  année  ,-5c  termine, 
en  une  feule  leffiou  de  dix  jpurs  au  plus  , 5c  fans 
pouvoir  s ajourner  , toutes  les  élections  qui  fe  trou- 
vent à faire  j après ; quoi  elle  efl  diiToute  de  plein 
droit. 

37.  Les  affembiées  éleéforales  ne  peuvent  s’occu- 
per d’aucun  objet  étranger  3ux  élections  dont  elles 
font  chargées  j elles  ne  peuvent  envoyer  ni  recevoir 
aucune  adreffe  ? aucune  pétition , aucune  députation. 

38.  Les  affembiées  électorales  ne  peuvent  corref- 
pondre  entr  elles. 

39.  Aucun  citoyen , ayant  été  membre  d’une  affem- 
blée  éle  Cio  raie  , ne  peut  prendre  le  titre  d’éleCieur , 
ni  fe  réunir,  en  cette  qualité , à ceux  qui  ont  été  avec 
lui  membres  de  cette  même  affemblée. 

La  contravention  au  préfent  article  efl  un  attentat 
à la  sûreté  générale. 

4@.  Les  articles  dix-huit,  vingt , vingt-un  , vingt- 
trois  , vingt* quatre  , vingt-cinq  , vingt-neuf,  trente, 
trente-un  5c  trente-deux  du  titre  précédent , fur  les 
affembiées  primaires  , font  communs  aux  affembiées 
éleCforales. 

41.  Les  affembiées  électorales  élifent  félon  qu’il 
y a lieu  : 
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i.°  Les  membres  du  corps  îegifîatif  j /avoir  : 
les  membres  du  confeil  des  anciens  , erifuite  les 
membres  du  confeil  des  cinq  cents  $ 

2 ., °  Les  membres  du  tribunal  de  ca/farion} 

3.0  Les  hauts -jurés} 

4.0  Les  adminiitrateurs  de  département  j 

5°  Les  préfident  , accufateur  public  5c  greffier 
du  tribunal  criminel  4 

6.°  Les  juges  des  tribunaux  civils. 

42..  Lorfqu’ua  citoyen  eft  élu  par  les  affenv- 
blées  éie  clora  pour  remplacer  un  fonélionnaîrc 
mort , démiffionnaire  ou  deftitué  , ce  citoyen  n’eft 
élu  que  pour  le  temps  qui  reliait  au  fonètionnaire 
remplacé'» 

43.  Le  chm  mi  (Taire  du  direéfoirs  exécutif  près 
radminiflration  de  chaque  département  efl  tenu  , 
/ous  peine  de  défis tütion  , d’informer  le  direéloire 
de  l’ouverture  ôc  de  la  clôture  des  a/Temblées  élec- 
torales j ce  commiiîairê'  n’en  peut  arrêter  ni  /dé- 
pendre les  opérations  , ni  entrer  dans  le  lieu  des 
féances  5 mais  il  a dioit  de  demander  communica- 
tion du  procès-verbal  de  chaque  féance  dans  les 
vingt-quatre , heures  qui  la  fument . £{..  il  efl  tenu 
de  dénoncer  au  direéloire  les  infraétions  qui  fe- 
raient faites  à l’aére  confiitutionneL 

Dans  • tous  les  cas , le  corps  légiflati’f.  prononce 
foui  fur  la  validité  des  opérations  des  affembiées 
eleélorales. 

TITRE  V. 

Pou  V q î R L £ G I S L A T I F. 

Difpofiîions'  générales. 

44.  Le  corps  légillatlf  efl  compofé  d’un  confeil 
des  anciens  Sc  d’un  confeil'  dès  cinq  cents.. 

45.  En  aucun  cas  , lé  corps  légiflatif  ne  peut 
déléguer  à un  otl  plufiëurs  de  fes  membres , ni  à 
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qui  que  ce  foit , aucune  des  fondions  qui  iui 
font  attribuées  par  là  préfente  conftimtion. 

46.  Il  ne  peut  exercer  par  lui-même  , ni  par 
des  délégués , le  pouvoir  exécutif , ni  le  pouvoir 
judiciaire. 

4 7.  Il  y a incompatibilité  entre  la  qualité  de 
membre  du  corps  légiilatif  5c  l’exercice  d’une  au- 
tre fon&ion  publique  , excepté  celle  d’archivifte 
de  la  République. 

48.  La  loi  détermine  le  mode  du  remplacement 
définitif  ou  temporaire  des  fon&i^nnaires  publics 
qui  Viennent  à être  élus  membres  du  corps  légif* 
latif. 

49.  Chaque  département  concourt  , à raifon  de 
fa  population  feulement  , à la  nomination  des 
membres  du  confeil  des  anciens  6c  des  membres 
du  confeil  des  cinq  cents. 

50.  Tous  les  dix  ans , le  corps  légiilatif , d’a- 
près les  états  de  population  qui  lui  font  envoyés , 
détermine  le  nombre  des  membres  de  l’un  & de 
l’autre  confeil  que  chaque  département  doit  four- 
nir. 

51.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans 
cette  répartition  , durant  cet  intervalle. 

52.  Les  membres  du  corps  légiilatif  ne  font 
pas  repréfentans  du  département  qui  les  a nom- 
més, mais  de  la  nation  entière  , £cil  ne  peut  leur 
être  donné  aucun  mandat. 

• 53.  L’un  5c  l’autre  confeil  eft  renouvelle  tous  les 
ans  par  tiers. 

54.  Les  membres  fortans  après  trois  années 
peuvent  être  immédiatement  réélus  pour  les  trois 
années . fuivantes , après  quoi  il  faudra  un  intervalle 
de  deux  ans  pour  qu’ils  puiiTent  être  élus  de  nou- 
veau. 

55.  Nyl , en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre 
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du  corps  légiflatif  durant  plus  de  flx  années  con- 
fécutives. 

5 6.  Si , par  des  circonftances  extraordinaires  , 
l’un  des  deux  confeiis  fe  trouve  réduit  à moins 
des  deux  tiers  de  • fes  membres,  il  en.  donne  avis 
au  direéfoire'  exécutif,  lequel- eft  tenu  de  convo- 
quer fans  délai  les  affemblées  primaires  des  dépar- 
temens  qui  ont  des  membres  du  corps  légiflatif 
à remplacer  par  l’effet  de  ces  circonltances  : les 
affemblées  primaires  r nomment  fur-le-champ  les 
éleéleurs , qui  procèdent  aux  remplacemens  nécef- 
fa  ires. 

57.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l’un 
6c  pour  l’autre  confeil  fe  réunifient  , le  premier 
prairial  de  chaque  année , dans  la  commune  qui 
a été  indiquée  par  le  corps  légiflatif  précédent, 
ou  dans  la  commune  même  où  il  a tenu  fes  der- 
nières féances  , s’il  n’en  a pas  délîgné  un  autre. 

58.  Les  deux  confeiis  réfident  toujours  dans  la 
même  commune. 

59.  Le  corps  légiflatif  efl:  permanent  : il  peut 
néanmoins  s’ajourner  à des  termes  qu’il  déligne. 

60.  En  aucun  cas  les  deux  confeiis  ne  peuvent 
fe  réunir  dans  une  même  falle. 

6 1.  Les  fon&ions  de  préfident  6>C  de  fecrétaire 
ne  peuvent  excéder  la  durée  d’un  mois  , ni  dans 
le  confeil*  des  anciens  , ni  dans  celui  des  cinq 
cents. 

62.  Les  deux  confeiis  ont  refpeéfivement  le 
droit  de  police  dans  le  lieu  de  leurs  féances  , SC 
dans  l’enceinte  extérieure  qu’ils  ont  déterminée. 

6 3.  Ils  ont  refpe&ivement  le  droit  de  police 
fur  leurs  membres  5 mais  ils  ne  peuvent  prononcer 
de  peine  plus  forte  que  la  cenfure  , les  arrêts  pour 
huit  jours  , ôç  la  prifon  pour  trois. 
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64.  Les  féances  de  I’ud  &C  de  l’autre  corfeil 
font  publiques  } les  afîifbris  ne  peuvent  jexcéder 
en  nombre  la  moitié  des  membres  refpeétifs  de 
Chaque  confeii. 

Les  procès-verbaux  des  féances  font  imprimés. 

6 5.  Toute  délibération  fe  prend  par  afiis  8c 
levé } en  cas  de  doute  , ii  fe  fait  un  appel  nomi~ 
nal , mais  alors  les  votes  font  fecrets. 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  fes'  membres  , 
chaque  confeil  peut  fe  former  en  comité  général 
& fecret , mais  feulement  pour  difcuter , 5c  non 
pour  délibérer. 

67.  Ni  l’un  ni  l’autre  confeil  ne  peut  créer  clans 
fon  fein  aucun  comité  permanent. 

Seulement  , chaque  confeil  a la  faculté  , lorf- 
quùine  matière  lui  paraît  fufceptible  d’un  examen 
préparatoire  , de  nommer  parmi  fes  membres  une 
com million  fpéciale , qui  fe  renferme  uniquement 
dans  l’objet  de  fa  formation. 

Cette  commiffion  efl  diffoute  auffitôt  que  le  cbn- 
feil  a ft  atué  fur  l’objet  dont  elle  était  chargée. 

68.  Les  membres  du  corps  légiflarif  reçoivent 
une  indemnité  annuelle  y elle  .eft,  dans  l’un  ôç 
l’autre  confeil,  fixée  à la  valeur  de  trois  mille 
myriagrammes  de  froment  (613  quintaux  32,  liv.  ) 

69.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  pafier 
ou  féjourner  aucun  corps  de  troupes  dans  la  dif- 
tance  de  fix  myriamètres  ( douze  lieues  moyennes  } 
de  la  commune  où  le  corps  légiflarif  tient  feà 
féances , fi  ce  n’efi  fur  fa  réquifition  ou  avec  fon 
autorifation. 

70.  Il  y a près  du  corps  légiflarif  une  garde 
de  citoyens  pris  dans  la  garde  nationale  fédentaire 
de  tous  les  départemens , ÔC  choifis  par  leurs  frère* 
d’armes. 
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Cette  garde  ne  peut  être  au-deffous  de  quinze 
cents  hommes  en  a&ivité  de  fervice. 

71.  Le  corps  légiflatif  détermine  le  mode  d© 
ce  fervice  & fa  durée. 

72.  Le  corps  légiflatif  naffifte  à aucune  cé- 
rémonie publique,  St  n’y  envoie  point  de  dépu*> 
tation. 

Confeil  des  cinq  cents • 

. 

•73.  Le  confeil  des  cinq  cents  eft  invariablement 
fixé  à ce  nombre. 

74.  Pour  être  élu  membre  du  confeil  des  cinq 
cents , il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis  , 
&.  avoir  été  domicilié  fur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique pendant  les  dix  années  qui  auront  immé- 
diatement précédé  l’éle&ion. 

La  condition  de  l’âge  de  trente  ans  ne  fera 
point  exigible  avant  l’an  feptième  de  la  Républi- 
que : jufqu’à  cette  époque , l’âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  fera  fuffifant. 

75.  Le  confeil  des  cinq  cents  ne  peut  délibérer 
fi  la  féance  n’efl  compofée  de  deux  cents  membre! 
au  moins. 

76.  La  proposition  des  lois  appartient  excîufi- 
veinent  au  confeil  des  cinq  cents. 

77.  Aucune  propofition  ne  peut  être  délibérée 
ni  réfolue  dans  le  confeil  des  cinq  cents  qu’en  ob* 
fervant  les  formes  fuivaates  : 

Il  fe  fait  trois  le&ures  de  la  propofition , Fin- 
tervalle  entre  deux  de  ces  le&ures  ne  peut  être 
moindre  de  dix  jours. 

La  difcuflîon  eft  ouverte  après  chaque  le&ure  j 
8c  néanmoins,  après  la  première  ou  la  fécondé, 
le  confeil  des  cinq  cents  peut  déclarer  qu’ii  y a 
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Toute  proportion  doit  être  imprimée  & diftri- 
bhee  deux  jours  avant  la  faconde  leânre. 

Apres  la  troilième  leéinre , le  confeil  des  cinct 

““  ^ » h ™ ~ 

1, ;,  T“  »*•  T”.  W i la  dif- 

cuffion  , a ete  definitivement  rejetée  après  la  troi- 
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cia?»™;  lassr^àfer k cwfei1^ 

80.  Le  -préambule  de  toute  réfolution  énonce  , 

leau-îdé  F1  des  feances  auxquelles  les  trois 
o , fY  prüpofîtion  auront  été  faites: 

2.  La&  par  lequel  J1  a été  déclaré  , après  la 
ro'iienie  lecture , qu’ri  n y a pas  lieu  à l'ajourne-  - 


C«)  - 

84.  La  condition  de  domicile  exigée  par  Je  pré- 
cédent article,  ôc celle  prefcrite  par  l'article  foixan- 
te-quarorze  , ne  concernent  point  les  citoyens  qui 
font  forris  * du  territoire  de  la  République  avec  mif- 
lion  du  gouvernement. 

85.  Le  confeil  des  anciens  ne  peut  délibérer  fi  la 
féance  n’eft  compofée  de  cent  vingt-lîx  membres  au 
moins. 

86.  Il  appartient  exelüfïvement  au  confeil  des 
anciens  d’approuver  ou  de  rejeter  les  réfolutions  du 
confeil  des  cinq  cents. 

87.  Auffitôc  qu'une  résolution  du  confie  il  des  cinq 
cents  eft  parvenue  au  confeil  ‘de$  anciens,,  le  pré- 
fident  donne  leéture  du  préambule. 

88.  Le  confeil  des  anciens  refufe  d'approuver  les 
réfolutions  du  confeil  des  cinq  cents  qui  n’ont  point 
été  p ri fe s dans  les  formes  prcfc rites  par  la  confti- 
tution. 

89.  Si  la  propofition  a été  déclarée  urgente  par 
le  confeil  des  cinq  cents  , le  confeil  des  anciens 
délibère  pour  approuver  ou  rejeter  l’a&e  d’urgence* 

90.  Si  le  confeil  des  anciens  rejette  l’aéfce  d’ur- 
gence , il  ne  délibère  point  fur  le  iond  de  la  ré* 
folution. 

91.  Si  la  réfolution  n’efi:  pas  précédée  d’un  a&e 
d’urgence  , il  en  eft  fait  trois  le&ures  ^ l’intervalle 
entre  deux  de  ces  le&ures  ne  peut  être  moindre 
de  cinq,  jours. 

La  difcuftîon  eft  ouverte  après  chaque  lefture. 

Toute  réfolution  cil  imprimée  & diftribuée  deux 
jours  au  moins  avant  la  fécondé  lecture. 

92.  Les  réfolutions  du  confeil  des  cinq  cents  5 
adoptées  par  le  confeil  des  anciens  ? s’appellent 
lois . 

93.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  des 
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séances  du  confeil  des  anciens  auxquelles  les  trois 
ie&ures  ont  été  faites. 

94-  Le  décret  par  lequel  le  confeil  des  anciens 
reconnaît  l’urgence  d’une  loi  , eft  motivé  8t  men- 
tionné dans  le  préambule  de  cette  loi. 

95.  La  proportion  de  la  loi  , faite  par  le  confeil 
des  cinq  cents , s’entend  de  tous  les  articles  d’un 
même  projet  \ le  confeil  des  anciens  doit  les  rejeter 
tous  ou  les  approuver  dans  leur  enfemble. 

p6«  L approbation  du  confeil  des  anciens  eft  ex- 
primée fur  chaque  proportion  de  loi  par  cette 
formule  , fîgnee  du  prelident  8c  des  fecrétaires  : le 
CONSEIL  DES  ANCIENS  APPROUVE 

97.  Le  refus  d’adopter  pour  caufe  d’omiftîon 
des  formes  indiquées  dans  l’article  foixante-dix-fept, 
eft  exprimé  par  cette  formule  , lignée  du  préfi- 
dent  8c  des  fecrétaires  : la  constitution  an- 

&ULLE 

98.  Le  refus  d’approuver  le  fond  de  la  loi  pro- 
pose eft  exprimé  par  cette  formule  , lignée  du 
prefident , 8t  des  fecrétaires  : le  conseil  des  an- 
ciens NE  PEUT  ADOPTER..... 

99.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  le  projet  de 
loi  rejeté  ne  peut  plus  être  préfenté  par  le  confeil 
des  cinq  cents  qu’après  une  année  révolue. 

io°.  Le  confeil  des  cinq  cents  peut  néanmoins 
prefenter  , à quelque  époque  que  cefoit,  un  projet 
de  loi  qui  contienne  des  articles  faifant  partie  d’un 
projet  qui  a été  rejeté. 

101.  Le  confeil  des  anciens  envoie  dans  le  jour 
les  lois  quil  a adoptées  , tant  au  confeil  des  cinq 
cents  qu’au  direôoire  exécutif. 

zoz.  Le  confeil  des  anciens  peut  changer  la  ré- 
sidence du  corps  légillatif  ^ il  indique , en  ce  cas  , 
un  nouveau  lieu  8t  l’époque  à laquelle  les  deux 
confeils  font  tenus  de  s’y  rendre. 
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Le  décret  du  confeil  des  anciens  fur  cet  objet 
eft  irrévocable. 

103.  Le  jour  même  de  ce  décret , ni  l’un  ni 
Tautre  des  confeils  ne  peuvent  plus  délibérer  dans 
la  commune  où  ils  ont  rélidé  jufqu’alors. 

Les  membres  qui  y continueraient  leurs  fondions , 
fe  rendraient  coupables  d’attentat  contre  la  sûreté 
de  la  République. 

104.  Les  membres  du  dire&oire  exécutif  qui 
retarderaient  ou  réfuteraient  de  fcellèr  , promulguer 
Sc  envoyer  le  décret .. de  tran dation  du  coips  iégif* 
latif , feraient  coupables  du  même  délit. 

105.  Si,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé* 
par  le  confeil  des  anciens , la  majorité  de  chacun 
des  deux  confeils  n’a  pas  fait  connaître  à la, Répu- 
blique fon  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué  pu  fa 
réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque  , les  admi- 
niftrateurs  de  département,  ou,  à leur  defaut , les 
tribunaux  civils  de  département  , convoquent  les 
aiTemblées  primaires  pour  nommer  des  électeurs 
qui  procèdent  auffitôt  à la  formation  d’un  nouveau 
corps  légiiîatif,  par  l’éleéfion  de  deux  cent  cin- 
quante députés  pour  le  confeil  des  anciens  , St  de 
cinq  cents  pour  l’autre  confeil. 

106.  Les  adminiflrateurs  de  département  qui , 
dans  le  cas  de  l’article  précédent , feraient  en  retard 
de  convoquer  les  aiTemblées  primaires , fe  rendraient 
coupables  de  haute  trahifon  St  d’attentat  contre  la 
sûreté  ' de  la  République. 

107.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit 
tous  citoyens  qui  mettraient  obflacle  à la  convo- 
cation des*  aTemblées  primaires  St  éleéforales  ? 
dans  le  cas  de  l’article  cent  fix. 

108.  Les  membres  du  nouveau  corps  légiflatif 
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sut  aans  le  lieu  ou  Je  cnnC^u  f 
*ré  fc,  fence,  C°”r“' 

f qui.s  fe  trouvent  en  majorité  . 14  „a 


a ëar&ntie  des  membres  du 

Ho.  Les  citoyens  qui 
du  corps  •Jégiflatif  ne  pt 
.accufes  ni  jugés  en  aucun 
ont  dit  ou  écrit  dans  J 
iir.  Les 

Je  moment  de  Jeur 
jour  après  J’« 
veut  être  j 
prefcrites  j 

il 2.  Us  ± 

en  flagrant  'délit 


corps  légijlatif. 

)nt  0Ü  ont  été  membre» 
Jveut  être -recherchés  , 
temps  , pour  ce  qu’ils 
exercice  de  leurs  fondions. 

membres  du  corps  légidatif , depuis 
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115.  Ils  font  traduits  devant  la  même  cour  peur 
les  faits  de-  trahifbu,  de  dilapidation , de  manœu- 
vres pour  renverfer  la  conftitutîon  & d’attentat 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République. 

it<5.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du 
corps  légillatif  ne  peur  donner  lieu  à pourfuite , ft 
elle  n’eft’  rédigée  par  écrit  , (ignée  & adreflee  au 
confeil  des  cinq  cents. 

11 7.  Si,  après  y avoir . délibéré  en  la  forme 
preferite  par  î’ardeie  foixante-dix-fept , le  confeil 
des  cinq  cents  admet  la  dénonciation  , il  le  déclare 
en  ces  termes  : 

La  dénonciation  contre . . . pour  h fait  de  . . . . 
datée  du* . . . fignée  de  ....  . eji  admife . 

11 8.  L’inculpé  eft  alors  appelé  : il  a pour  com- 
paraître un  délai  de.  trois  jours  francs  Sc  lorfqu’il 
comparaît,  il  eft  entendu  dans  l’intérieur  du  lieu 
des  féances  du  confeil  ces  cinq  cents. 

1 19.  Soit  que  l’inculpé  fe  Toit  préfenté  , ou - non  , 
le  confeil  des  cinq  -cents,  déclare  , après  ce  délai , 
s’il  y a lieu , ou  non,  à l’examen  de  fa  .conduite. 

120.  S’il  eft  déclaré  par  le  confeil  des  cinq  cents 
qu’il  y a lieu  à examen , le  prévenu  eft  appelé  par 
le  confeil  des  anciens  : il  a pour  comparaître  un 
délai  de  deux  jours  francs  y Sc  s’il  comparaît,  il  eft 
entendu  dans  l’intérieur  du.  lieu  des' féances  du  con- 
feil des  anciens. 

12 1.  Soit  que  le  prévenu^  fe  foit  préfenté  , ou 
non,  le  confeil  des  anciens,  après  ce  délai,  5c 
après  y avoir  cléiibéré  dans  les  formes . preferites 
par  l’article  quatre-vingt-onze,  prononce  Taccufa- 
tion  s’il  y a lieu  , 5c  renvoie  l’accufé  devant  la 
haute  cour  de  juftice,  laquelle  eft  tenue  d’inftruire 
le  procès  fans  aucun  délai. 
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iïi.  Toute  difcuiîion,  dans  l’un  SC  dans  l’autre 
confeil,  relative  à la  prévention  ou  à Taccufatibn 
d’un  membre  du  corps  légillatif,  fe  fait  en  confeil 
général. 

Toute  délibération  fur  les  mêmes  objets  eft  prife 
à l’appel  nominal  6c  au  fcrutin  fecret. 

123.  L’accufation  prononcée  contre  un  membre 
du  corps  légillatif  entraîne  fufpenfion. 

S’il  eft  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute 
cour  de  juftice,  il  reprend  fes  fonétions. 


Relations  des  deux  conseils  entre  eux . 


124.  Lorfque  les  deux  confeils.  font  définitive- 
ment conftitués  , ils  s’en  avertiffent  mutuellement 
par  un  meffager  d’Etat. 

125.  Chaque  confeil  nomme  quatre  mefTagers 
d’État  pour  fon  fervice. 

126.  Ils  portent  à chacun  des/  confeils  8c  au 
dire&oire  exécutif  les  lois  6c  les  a&es  du  corps 
légillatif \ ils  ont  entrée  à cet  effet  dans  le  lieu 
des  féances  du  dire&oire  exécutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huifiiers. 

127.  L’un  des  confeils  ne  peut  s’ajourner  au- 
delà  de  cinq  jours  fans  le  confentement  de  l’autre. 

' . ‘ J 


Promulgation  des  lois . 


128.  Le  directoire  exécutif  fait  fceller  6c  publier 
les  lois  6c  les  autres  aéfes  du  corps  légillatif,  dans 
les  deux  jours  après  leur  réception. 

129.  Il  fait  fceller  6c  promulger,  dans  le  jour, 
les  lois  6i  a&es  du  corps  légillatif  qui  font  précé- 
dés d’un  décret  d’urgence. 

130.  La  publication  de  la  loi  6c  des  aéfes  du 
corps  légillatif  eft  ordonnée  en  la  forme  fuivante  : 

a Au  nom  de  la  République  française  ( loi  ) -ou 
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( acle  du  corps  légiflatif  ) Le  directoire 

ordonne  que  la 'loi  ou  l'acle  légiflatif  xi-deffus  fera 
publié , exécuté , ' & qu'il  fera  muni  du  fceau  de  la 
République  ». 

131.  Les  lois  dont  le  préambule  n’attelle  pas 
l’obfervation  des  formes  preferifes  par  les  articles 
foixante-dix-fept  8c  quatre-vingt-onze  ne  peuvent 
être  promulguées  par  le  dire&oire  exécutif  , & fa 
refponfabilité  à/ cet. égard  dure  fix  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lefquelles  fade  d’ur- 
gence a été  approuvé  par  le  confeil  des  anciens. 

TITRE  VI. 

Pouvoir  exécutif. 

132.  Le  pouvoir  exécutif  ell  délégué  à un  di- 
redoire  de  cinq  membres  , nommés  par  le  corps- 
légiflatif  , faifant  alors  les  fondions  d’aflemblée 
cledorale  , au  nom  de  la  nation. 

133.  Le  confeil  des  cinq  cents  forme,  au  feru- 
tin  fecret , une  lifte  décuple  du  nombre  des  mem- 
bres du  diredoire  qui  font  à nommer , 8c  la  pré- 
fente au  confeil  des  anciens , qui  choiflt  , aulîî 
au  ferutin  fecret , dans  cette  lifte. 

1 34.  Les  membres  du  diredoire  doivent  être  âgés 
de  quarante  ans  au  moins. 

135.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 

citoyens  qui  ont  été  membres  du  corps  légiflatif, 
ou  miniftres.  • 

La  difpofition  du  préfent  article  ne  fera  obfer- 
vée  qu’à  commencer  de  l’an  neuvième  de  la  Ré- 
publique. 

136.  A compter  du  premier  jour  de  l’an  cin- 
quième de  la  République , les  membres  du  corps 
légiflatif  ne  pourront  être  élus  membres  du  di- 
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redoire  ni  mTniftres  , foit  pendant  Ta  durée  de 
leurs  fondions  légiilatives  , foit  pendant  la  pré- 
mière  année  après  l’expiration  de  ces  mêmes 
fondions. 

137.  Le  diredoire  eft  partiellement  renouvelé 
par  leledion  d’un  nouveau  membre , chaque  année. 

Le  fort  décidera , pendant  les  quatre  premières 
années , de  la  fonie  fuccefilvç  dé  ceux  qui  auront 
été  nommés  la  première  fois. 

138.  Aucun  des  membres  fartant  ne  peut  être 
réélu  qu’sprès  un  intervalle  de  cinq  ans. 

139.  L’afcendânt  &:  le  descendant  en  ligne 
direde  , les  frères,  l’oncle  ôc  le  neveu  , les  cou- 
fins  au  premier  degré  , &C*  les  alliés  à ces  divers 
degrés,  ne  peuvent' être  en  même  temps  membres 
du  diredoire  , ni  s’y  succéder  qu’après  un  inter- 
valle de  cinq  ans. 

140.  En  cas  de  vacance  par  mort  , démiftion 
ou  autrement , d’un  des  membres  du  diredoire  , 
fon  fucceffeur  effc  élu  par  le  corps  légiftadf  dans 
dix  jours  pour  tout -délai. 

Le  confeil  des  cinq  cents  eft  tenu  de  propofer 
les  candidats  dans  les  cinq  premiers  jours , U.  le 
confeil  des  anciens  doit  confommer  i’éiedion  dans 
les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n’e'ft  élu  que  pour  le  temps 
d’exercice  qui  reliait  à celui  qu’il  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  «excède  pas  fix  mois, 
celui  qui  eft  élu  demeure  en  fondions  jufqu’à  la 
fin  de  la  cinquième  année  fuivante. 

14t.  Chaque  membre  du  diredoire  le  préfide 
à fon  tour  durant  trois  mois  feulement. 

Le  préftdent  a la  lignature  &.  la  garde  du  fceau. 

Les  lois  les  ades  du  corps  légiflatif  font 
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adrefles  au  direCbire , en  ia  perfonne’  de  Ton  pré- 
fîdent. 

141.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délibérer  s’il 
n y a trois  membres  préfens  au  moins. 

14^.  11  fe  choifït,  hors  de.  fon  fein  , un  fecré- 
taire  qui  contre-ligne  les  expéditions  , &;  rédige  les 
délibérations  fur  un  regiltre  où  chaque  membre  ale 
droit  de  faire  infçrire  fon  avis  motivé. 

Le  directoire  peut  , quand  ii  le  juge  à propos  , 
délibérer  fans  l’affiitarice  de  fon  fecrétaire  $ en  ce 
cas  , les  délibérations  font  rédigées  fur  un  regiltre 
particulier  , par  i’un  des  membres  du  directoire. 

144.  Le  directoire  pourvoit  , d’après  les  lois  , 
à la  sûreté  Extérieure  ou  intérieure  dp  la  Répu- 
blique. 

I*  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux 
lois  5c  pour  leur  exécution. 

Il  ciifpofé  de  la  force  armée  , fans  qu’en  aucun 
cas  , le  directoire  collectivement ni  aucun  de  fes 
membres , puiffe  la  commander  , ni  pendant  le  temps 
de  fes  fonctions,  ni  pendant  les  deux  années  qui 
fuivent  immédiatement  l’expiration  de  ces  mêmes 
fonctions. 

145.  Si  le  directoire  eft  informé  qu’il  fe  trame 
quelque  confpiration  contre  la  sûreté  extérieure  ou 
intérieure  de  l’État,  il  peut  décerner  des  mandats 
d’amener  & -des  mandats  d’arrêt  contre  ceux  qui 
en  font  préfumés  les  auteurs  ou' les  complices  \ il 
peut  les  interroger  : mais  il  eft  obligé  , fous 'les 
peines  portées  contre  le'  crime  de  "détention  arbi- 
traire , de  les  renvoyer  par-devant  l’officier  de  po- 
lice , dans  le  délai  de  deux  jours  , 'pour  procéder 
fuivant  les  lois. 

146.  Le  direCtoire  nomme  les  généraux  en  chef 5 
il  ne  peut  les  choifir  parmi  les  p'arens  ou  alliés  de 
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lès  membres , dans  les  degrés  exprimés  par  l’article 
cent  trente-neuf. 

147.  Il  furveiile  Sc  allure  l’exécution  des  lois 
dans  les  administrations  6c  tribunaux  , par  des  com- 
miliaires  à fa  nomination. 

148.  Il  nomme  hors  de  fon  fein  les  miniflres  , 

les  révoque  lorfqu’il  le  juge  convenable. 

Il  ne  peut  les  choiiir  au-deffous  de  l’âge  de  trente 
ans  y ni  parmi  les  parens  ou  alliés  de  fes  mem- 
bres , aux  degrés  énoncés  dans  l’article  cent  trente- 
neuf. 

149.  Les  minières  correfpondent  immédiatement 
avec  les  autorités  qui  leur  font  fubordonnées. 

150.  Le  corps  légiflatif  détermine  les  attribu- 
tions ÔC  le  nombre  des  minières. 

Ce  nombre  eft  de  fix  au  moins  & de  huit  au 
plus. 

151.  Les  miniflres  ne  forment  point  un  confeil. 

151.  Les  miniftres  font  refpeCtivement  refpon- 

fables  tant  de  l’inexécution  des  lois  que  de  l’inexé- 
cution des  arrêtés  du  directoire. 

153.  Le  direéloire  nomme  le  receveur  des  im- 
portions directes  de  chaque  département. 

154.  Il  nomme  les  prépofés  en  chef  aux  régies 
des  contributions  indireCtes  & à l’adminiflration  des 
domaines  nationaux. 

155.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les 
colonies  frânçaifes  9 excepté  les  départemens  des 
Iles  de  France  & de  la  Réunion  5 feront  nommés  par 
le  directoire  jufqu’à  la  paix. 

156.  Le  corps  légiflatif  peut  autorifer  le  direc- 
toire à envoyer  dans  toutes  les  colonies  françaifes , 
fuivant  l’exigence  des  cas  , un  ou  plufieurs  agens 
particuliers  nommés  par  lui  pour  un  temps  limité. 

Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes 
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fondions  que  le  directoire , 5c  lui  feront  fubor- 
donnés. 

157.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut 
forcir  du  territoire  de  la  République , que  deux 
ans  après  la  ceflation*  de  fes  fonCtiohs. 

158.  Il  eft  tenu  pendant  cet  intervalle,  de  juf- 
tifier  au  corps  légiflatif  de  fa  réfidence. 

L’article  cent  douze  & les  fuivans , jufqu’à  l’ar- 
ticle cent  vingt-trois  inclufivement  , relatifs  à la 
garantie  du  corps  légiflatif , font  communs  aux 
membres  du  directoire.  . 

159.  Dans  le  cas  où, plus  de  deux  membres  du  di- 
rectoire feraient  mis  en  jugement , le  corps  légiflatif 
pourvoira , dans  les  formes  ordinaires  , à leur  rem- 
placement provifoire  durant  le  jugement. 

160.  Hors  les  cas  des  articles  cent  dix-neuf  8c 
cent  vingt  , le  directoire  , ni  aucun  de  fes  mem- 
bres , ne  peut  être  appelé  , ni  par  le  confeil  des 
cinq  cents  , ni  par  le  confeil  des  anciens. 

16 1.  Les  comptes  & les  éclairciflemens  deman- 
dés par  l’un  ou  l’autre  confeil  au  directoire  , font 
fournis  par  écrit. 

162.  Le  directoire  eft  tmu  , chaque  année',  de 
préfenter , par  écrit,  ài  l’un  & à l’atKre  confeil  , 
l’aperçu  de§  dépenfês  , la  fituation  des  finances  , 
l’état  des  penfions  exiftantes  , ainfi  que  le  projet 
de  celles  qu’il  croit  convenable  d’établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  font  à fa  connaif- 
fance. 

163.  Le  directoire  peut  en  tout  temps  inviter, 
par  écrit,  le  confeil  des  cinq  cents  à prendre  un 
objet  en  considération  3 il  peut  lui  propofer  des 
mefures  , mais  non  des  projets  rédigés  en  forme 
de  lois.  • 

164.  Aucun  membre  du  direCtoire  ne  peut  s’ab- 
fenter  plus  de  cinq  jours , ni  s’éloigner  au-delà  d« 
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quatre  myriamètres  ( huit  lieues  moyennes  ) du  lieu 
de  la  réfidehce  du  dire&oire  , fans  l’autorifation 
du  corps  légiilatif. 

165.  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent 
paraître  , . dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , foit 
au  dehors  , foit  dans  l’intérieur  de  leurs  maifons  , 
que  revêtus  du  coftume  qui  leur  eft  propre. 

166.  Le  cQre&oire  a fa  garde  habituelle.,  8 C 
foldée  aux  frais  de  la  République  , compofée  de 
cent  vingt  hommes  à pied  8c  de  cent  vingt  hom- 
mes à cheval. 

167.  Le  dire&oire  eft  accompagné  de  fa  garde 
dans  les  cérémonies  8c  marches  publiques  , où  il  a 
toujours  le  premier  rang. 

168.  Chaque  membre  . du  directoire' fe  fait  ac* 
compagner  au  dehors  de  deux  gardes. 

169.  Tout  pofte  de  force  armée  doit  au  direc- 
toire &C  à chacun  de  fes  membres  les  honneurs 
militaires  fupé rieurs. 

170.  Le  direétoire  a quatre  raeftagers  d’État , 
qu’il  nomme  ôc  qu’il  peut  deftituer. 

Ils  portent  aux  deux  corps  iégiilatifs  les  lettres 
Bc  les  mémoires  du  di’reéloire  : ils  ont  entrée  à cet 
effet  dans  le.  lieu  des  féances  des  confeils  iégiilatifs. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huiffiers. 

17 1.  Le  direéfoire  réflde  dans  la  même  commune 
que  le  corps  légiilatif. 

1 7 z.  Les  membres  du  dire&oire  font  logés  aux 
Lais  de  la  République  , Bc  dans,  un  même  édifice. 

173.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  eft  fixé, 
pour  chaque  année , à la  valeur  de  cinquante  mille 
myriagrammes  de  froment  ( 10,222  quintaux-). 
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Corps  administratifs  et  .municipaux, 


174.  Il  y a dans  chaque  département  une  admi- 
niftration  centrale,  Ôt  dans  chaque  canton,  une  ad- 
miniftration municipale  au  moins. 

175.  Tout  membre  d’une  adminiftration  départe- 
mentale ou  municipale  doit  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins. 

17^5.  L’afcendant  8c  le  defcendanc  en  ligne  di* 
re&e  , les  frères , l’oncle  8t  le  neveu , 8c  les  alliés 
aux  mêmes  degrés-,  ne  peuvent  fimultanément  être 
membres  de  la  même  adminiftration  , ni  s’y  fuc- 
céder  qu’après  un  intervalle  de  deux  ans. 

177.  Chaque  adminiftration  de  département  eft 
compofée  de  cinq  membres j elle  eft  renouvellée  par 
cinquième  tous  lés  ans. 

17 S.  Toute  commune  dont  la  population  s’élève 
depuis  cinq  mille  habitans  jufqu’à  cent  mille  , a 
pour  elle  feule  une  adminiftration  municipale. 

179.  Il  y a en  chaque  commune  dont  la  popu- 
lation eft  inférieure  à cinq  mille  habitans , un  agent 
municipal  ôc  un  adjoint. 

180.  Le  réunion  des  agens  municipaux  de  chaque 
commune  forme  la  municipalité  de  canton. 

1 Si.  Il  y a de  plus  un  président  de  l’adminif- 
tration  municipale  choifi  dans  tout  le  canton. 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population 
s’élève  de  cinq  à dix  mille  habitans  , il  y a cinq 
officiers  municipaux  j 

Sept , depuis  dix  mille  jufqu’à  cinquante  mille  ; 

Neuf  , depuis  cinquante  mille  jufqu’à  cent 
mille. 

183.  Dans  les  communes  dont  la  population. 
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excède  cent  mille  habitans  , il  y a au  moins  trois 
adminiflrations  municipales. 

Dans  ces  communes,  la  divifton  des  municipa- 
lités fe  fait  de  manière  que  la  population  de  l’ar- 
rondiffèment  de  chacune  n’excède  pas  cinquante 
mille  individus  , 5c  ne  foit  pas  moindre  de  trente 
mille.  . 

La  municipalité  de  chaque  arrondifïement  eft 
compofée  de  iept  membres. 

184.  Il  y a dans  les  communes  divifées  en 
plufieurs  municipalités  , un  bureau  central  pour  les 
objets  jugés  indivisibles  par  le  corps  légiflatif. 

Ce  bureau  èft  comppfé  de  trois  membres  nommés 
par  i’adminiftration  de  département , cZ  confirmés 
par  le  pouvoir  exécutif. 

185.  Les  membres  de  toute  adminiftration  mu- 
nicipale font  nommés  pour  deux  ans  , oZ  renou- 
velés chaque  année  par  moitié  ou  par  partie  la 
plus  approximative  de  ia  moitié , ôz  alternativement 
par  la  fraétion  la  plus  forte  èi  par  la  fraction  la 
plus  faible. 

1 8(5.  Les  adminiftrateurs  de  département  & les 
membres  des  adminiflrations  municipales  peuvent 
être  réélus  une  fois  fans  intervalle. 

187.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois  de  fuite, 
élu  adminiftrateur  de  département  ou  membre  d’une 
adminiftration  municipale  , êZ  qui  en  a rempli  les 
fondions  en  vertu  de  l’une  5c  de  l’autre  éleélion  , 
ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu’après  un  intervalle 
de  deux  années. 

188.  Dans  * le  cas  où  une  adminiftration 
départementale  ou  municipale  perdrait  un  ou 
plufieurs  de  fes  membres  par  mort  , démifiion 
ou  autrement,  les  adminiftrateurs  reflans  peuvent 
^adjoindre  cri  remplacement  des  adminiftrateurs. 
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temporaires , 8c  qui  exercent  en  cette  qualité  ju f- 
qu  aux  éieèlions  fuivaptes. 

# *89.  Les  adminiftrations  départementales  8c  mu- 
nicipales ne  peuvent  modifier  les  aèèes  du  corps 
légiilatif,  ni  ceux  du  directoire  exécutif , ni  en  fuf- 
l'exécution.- 

feer  dans  'les  objets  dé- 
judiciaire. 

font  eiïentiellemene 
contributions  directes 
provenant  des 


pendr 

lHdles  ne  peuvent  s’imm 
pendant  de  l’ordre 

190.  Les  adminiftrateurs 
chargés  de  la  répartition  des 
8c  de  la  furvçii lance  des  deniers 
revenus  publics  dans  leur  territoire, 

Le  corps  légiilatif  détermine  les  règles  & le 
mode  de  leurs  fondions , tant  fur  ces  objets  que 
fur  les.  autres  parties  de  l’adminiftration  intérieure. 

191.  Le  directoire  exécutif  nomme  auprès  de 

chaque  ad  mini  lira  don  départementale  & munici- 
pale , un  commifiaire  qu’il  révoque  lorfqu’il  le  juge 
convenable.  8 

Ce  commifiaire  furveille  8c  requiert  l’exécu- 
tion des  lois. 

192.  Le  commifiaire  près  de  chaque  adminif- 
tration  locale  , doit  être  pris  parmi  les  citoyens 
domiciliés  depuis  un  an  dans  le  département  où 
cette  adminiftration  eft  établie. 

Il  doit  être  âgé  de  25  ans  au  moins. 

Ï93.  Les  adminiftrations  municipales  font  fubor- 
dônnées  aux  adminiftrations  de  département  , 8C 
celles-ci  aux  miniftres. 

t En  conséquence  , les  miniftres  peuvent  annuller 
chacun  dans  fa  partie , les  aéïes  des  adminiftrations 
de  département  , 8C  celles-ci  des  aères  des  admi- 
niftrations municipales , lorfque  ces  aèdes  font  con- 
traires aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  fuoé- 
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adminiftra leurs  de  département  qui  ont  contrevenu 
'aux  lois  ou  aux  ordres  clef  autorités  fupérieures,  5ç 
les  admlnilfoations  de  département  ont  le  même 
droit  à legard  des  membres  des  admimiirations  mu- 
nicipales. 

195.  Aucune  fufpenfion  ni  annullation  ne  de- 
vient  définitive  fans  la  confirmation  formelle  du 
dircâoire  exécutif. 

196.  Le  .dire&oire  peut  suffi  '-annuUer  immédia- 
tement les  aâes  des  adminiftrations  départementales 
ou  municipales. 

Il  peut  fufpendre  ou  deftituer  immédiatement  , 
lo'rfqu’il  le  croit  néceilaire  , les  adminiftrateurs  , 
foit  de  département , foit  de  canton  5t  les  envoyer 
devant  les  tribunaux  de  département  5 J lorfqu’il  y 
a lieu. 

197.  Tout  arrêté  portant  caffatipn  d’a&es , fuf- 
penfion  ©u  defiitution  d’adminiftrateurs , doit  être 
motivé. 

198.  Lorfque  les  cinq  membres  d’une  adminif- 
tration  départementale  font  defikués  , le  direc- 
toire exécutif  pourvoit  à leur  remplacement  jufqu’â 
l’éleâion  fuiv ante  5 mais  il  ne  peut  choiiir  leurs 
fuppléans  provifoires  que  parmi  les  anciens  admi- 
niftrateurs  du  même'  département. 

199.  Les  adminiferations  , fo]t  de  département, 
foit  de  canton  , ne  peuvent  correipondre  entre  elles 
que  fur  les  affaires  qui  leur  font  attribuées  par  . la 
loi  , 5c  non  fur  les  intérêts  généraux  de  la  Répu- 
blique. 

200.  Toute  adrniniftration  doit  annuellement  le 
compte  de  fa  geiiion. 

Les  comptes  rendus  par  les,  adminiftrations  dé- 
partementales font  imprimés. 

20 1.  Tous  les  a&es  des  corps  adminiflratifs 
font  rendus  publics  par  le  dépôt  du  regifire  où 


ils  font  confîgnés , 5c  qui  eft  ouvert  â tous  les  acL* 
mimftrés. 

, Ct?s  ref^  eft  dos  tous  les  fix  mois , & n’eft 
dépofé  que  du  jour  qu’ri  a -été  clos. 

Le  corps  iégifktif  peut  proroger  , -félon  les  cir- 
confiances  5 le  délai  fixé  pour  ce  dépôt. 
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Pouvoir  judiciaire. 

Difpofitions  générales. 

202.  Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent  être 

exercées , ni  par  le  corps  légifkrif  \ ni  par  le  pou- 
voir exécutif.  rp  r 

203.  Les  juges  ne  peuvent  s’immifcer  dans  l’cxer- 

C]ce  du  pouvoir  lég iflatif  , ni  faire  aucun  règle- 
ment. 0 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  fufpend»  l’exéguion 
• ü aucune  loi,  ni  citer  devant  eux  les  admfoiitra- 
reurs  pour  raifon  de  leurs  fondions. 

204.  Nul  ne  peut  être  diftrait  des  juges  que  la 
loi  lui , afligne  , par  aucune  commiffion  , ni  par 
d’autres  attributions  que  celles  qui  font  déterminées 
par  une  loi  antérieure. 

205.  La  juftice  eft  rendue  gratuitement. 

zod.  Les  juges  ne  peuvent  être  deftitués  que 
pour  forfaiture  légalement  jugée  , ni  fufpendus  que 
par  une  accufation  admife. 

207.  L’afcendant  6c  le  defeendant  en  li^na 
directe , les  frères  , fonde  8c  le  neveu  , les  cou- 
fins  au  premier  degré  , 8c  les  alliés  à ces  divers 
aegrés , ne  peuvent  être  fimuirâhérrient  membres 
du  même  tribunal. 

208,  Les  féances  des  tribunaux  font  publiques  * 
les  juges  délibèrent  en  fecret  , les  jugeniëns*  font 


( 3 

prononcés  à haute  voix  j ils  ,fo$t  motivés  , 5c  on  y 
énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 

209.  Nul  citoyen  , s’il,  n’a  1 âge  de  trente  ans 
accomplis  , ne  peut  être  élu  juge  d’un  tribunal  de 
département  9 ni  juge  de  paix  , ni  aflefieur  de 
juge-de-paix , ni  juge  d’un  tribunal  de  commerce  , 
ni  membre  du  tribunal  de  cabanon  , ni  juré  , ni 
commifîairè  du  direéloire  exécutif  près  les  tri- 
bunaux. 

De  la  Jujlice  civile, 

210.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droirde 
faire  prononcer  dur  les  diiférends  par  des  aibitres 
du  choix  des  parties. 

2 xi.  La  décifïon  de  ces.  arbitres ’eft  fans  appel 
Sc  fans  recours  en  caîiation  5 fi  les  parties  ne  font 
expre  fie  ment  réfervé. 

2'i  2.  11  y a dans  chaque  arrondiiTement  déter- 
'iriye  par  la  loi',  un  juge  de'paix  ÔÇ  les  aifdfcurs. 

IL  lent-  tous  élus  pour  deux  ans-,  5c  peuvent  être 
immédiatement  &.  indéfiniment  réélus. 

2i  y.  La  loi  .détermine  les  objets  dont  les  juges 
de  paix  Sç  leurs  allé  lie  urs  connoiHent  err  dernier 
r effort , . ■ • 

‘bile  leur  en . attribue  d’autres  qu’ils  jugent  à la 
charge  de  h ppeL 

2T4.  Il  y a des  tribunaux  particuliers  pour  le 
comme: ce  de  terre  5c  de  nier • , la  loi  détermine  les 
lieux  où  il  cft  utile  de  les  établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  ne  peut 
être  étendu  au-delà  de  la  valeur  de  500  myriagram- 
mes  de  froment  f 102  quintaux  * .22  livres,). 

'215.  Les  affaires  dont  le  .jugement  n’appartient 
ni. aux  juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce  7 
fok  en  dernier  reffort  , foit  à la  charge  d’appel  , 
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font  portées  immédiatement  devant  le  juge  de  paix 
& fes  afTdïeurs , pour  être  conciliées. 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier , il  les 
renvoie  devant  le  tribunal,  civil. 

zi6 . II.  y a un  tribunal  civil  par  département. 

Chaque  tribunal  civil  e(|  compote  de  vingt  juges 
au  moins,  d’un  comml  (faire  &C  d’un  iphéticpt  nom- 
més et  deitituabies  par  le  direééottè  exécutif  , bc 
d'un  greffier.. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à f élection  de  tous 
les  membres  du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

zi  y.  Lors  de  lelp&ion  des  juges,  il  ell  nommé 
cinq  fuppiéans  , dont  trois  font  pris  parmi  les 
citoyens  rélidant  dans  la  commune  où  liège  le 
tribunal. 

2t  8.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ref- 
fort , dans  les  cas  déterminés  parla  loi,  fur  les 
appels  des  jugemens , fait  des  juges  de  paix.,  foie 
des  arbitres  , foit  des  tribunaux  de  commerce. 

219.  L’appel  des  jugemens  prononcés  .par  le 

tribunal  civil  fe  porte  au  tribunal  civil  de  l’un  des 
trois  des  départe  me  ns  les  plus  voifns  , ainf  qu’il 
cil  déterminé  par  la  loi.  y:l 

220.  Le  tribunal  civil  fe  divife  en  feéKons. 

Une  ieéiion  ne  peut  juger  au-deffous  du  nombre 

de  cinq  juges. 

ni.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nom- 
ment entre  eux  au  ferutin  fecret , le  préfident  de 
chaque  fcélion. 


De  la  Jujlice  correctionnelle  & criminelle . 

222.  Nul  ne  peut  être  faifl  que  pour  être  con- 
duit devant  i’ofHckr  de  police  j 8c  nul  ne  peut 
erre  mis  en  arreilation  ou  détenu  qu’en  vertu  d’un 

C 4 
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mandat  d’afrêt  des  officiers  de  police,  ou  du  direc- 
toire exécutif  dans  le  cas  de  l’article  cent  quarante- 
cinq  , ou  d’une  ordonnance  de  prife  de  corps  , 
foit  d’un  tribunal , foit  du  direôetir  du  jury  d’ac- 
cufation  , ou  d'un  décret  d’accufation  du  corps  lé- 
gifiatif  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  àe  le  pro- 
noncer , ou  d’un  jugement  de  condamnation  à la 
prifon  ou  détention  correéHonnelle. 

223.  Pour  que  l’a&e  qui  ordonne  l’arrefiauon 
puilfe  être  être  exécuté  , il  faut 

i.°  Qu’il  exprime  formellement  le  motif  de  l’ar- 
refiation  , 5c  la  loi  on  conformité  de  laquelle  elle 
efi  ordonnée } 

2.0  Qu’il  ait  été  notifié  à celui  qui  en  efi  l’objet , 
5c  qu’il  lui  en  ait  été  labié  copie* 

224.  Toute  perfonne  Taille  Sc  conduite  devant 
l’officier  de  police  fera  examinée  fur-le-champ , ou 
dans  le  jour  au  plus  tard. 

225.  v S’il  réfulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun 
fujet  d’inculpation  contre  elle  } elle  fera  remife 
suffi  tôt  en  liberté-,  ou,  s’il  y a lieu  de  l’envoyer 
à la  maifon  d’arrêt  , elle  y fera  conduite  dans  le 
plus  bref  délai , qui , en  aucun  cas  , ne  .pourra  excé- 
der trois  jours. 

116.  Nulle  perfonne  arrêtée  ne  peut  être  rete- 
nue , fi  elle  donne  caution  fuffifante , dans  tous 
les  cas  où  la  loi  permet  de  refier  libre  fous  le 
cautionnement. 

227.  Nulle  perfonne,  dans  le  cas  où  fa  déten- 
tion eft  autorifée  par  la  loi,  ne  peut  être  con- 
duite ou  détenue  que  dans  les  lieux  légalement 
& publiquement  défignés  pour  fervir  de  maifon 
d’arrêt , de  maifon  de  jufiice  ou  de  maifon  de  dé- 
tention. 

2 2 S.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir 
ni  retenir  aucune  perfonne  qu’en  vertu  d’un  man- 
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dat  d’arrêt , félon  les  formes  prefcritei  par  les 
articles  deux  cent  vingt-deux  & deux  cent  vingt- 
trois  , d’une  ordonnance  de  prife-de-corps , d’un 
décret  d’accufation  ou  d’un  jugement  de  condam- 
nation à prifon  ou  détention  correélionnelle , 6C 
fans  que  la  tranfcription  en  ait  été  faite  fur  fon 
regiilre. 

z 29.  Tout  gardien  ou  geôlier  eft  tenu  , fans 
qu’aucun  ordre  puitîe  l’en  difpenfer , de  rcpréfen- 
ter  la  perfonne  détenue  à l’officier  civil  ayant  la 
police  de  la  maifon  de  détention  , toutes  ies  fois 
qu’il  en  fera  requis  par  cet  officier. 

230.  La  repréfentation  de  la  perfonne  déte- 
nue , ne  pourra  être  refufée  à fes  païens  8c  amis 
porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil , lequel  fera 
toujours  tenu  de  l’accorder  , à moins  que  le  gardien 
ou  geôlier  ne  repréfente  une  ordonnance  du  juge  , 
tranfcrite  fur  fon  regiftre , pour  tenir  la  perfonne 
arrêtée  au  fecret. 

231.  Tout  homme,  quel  que  foit  fa  place  ou 
fon  emploi  , autre  qu«  ceux  à qui  la  loi  donne 
le  droit  d’arreftation  , qui  donnera  , lignera,  exé- 
cutera , ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  indi- 
vidu \ ou-  quiconque  , même  dans  le  cas  d’arref- 
talion  autorifée  par  la  loi , conduira  , recevra  ou 
retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de  détention 
non  publiquement  &.  légalement  déligné  j ÔC  tous 
les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux 
difpolitions  des  trois  articles  précédons  , feront 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

232.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arref- 
tations , détentions,  ou  exécutions,  autres  que 
celles  prefcrites  par  la  loi , font  des  crimes. 

233.  Il  y a dans  chaque  département,  pour  le 
jugement  des  délits  dont  la  peine  n’elt  ni  affli&ive  , 
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ni  infamante  ? trois  tribunaux  ■.correctionnels  aïs 
moins  , &C  üx  au  plus. 

Ces  tribunaux  ns  pourront  prononcer  de  peine 
plus  grave  que  l’e  rr.p  rifon  ne  ment  pour  deux  années. 

La  connâilFahçe  des  délits  dont  la  peine  n 'excède 
pas  jfok  la  valeur  de  trois  journées  de . travail , foit 
un  ernprifonnement  de  trois  jours , efb  déléguée  au 
juge  de  paix,  qui  prononce  en  dernier  relîprt. 

234.  Chaque  tribunal  correfljonnsl  cil  compofé 
d’un  préfîdent , de  deux  juges  de  paix  ou  aftefFeurs 
de  juges  de  paix  de  la  commune  où  il  eft  établi  , 
d’un  • com  miliaire  du  pouvoir  exécutif,  nommé 

ddîituable  par  le  directoire  exécutif  , Ce  d’un 
greffier.  • 

235.  Le  préfîdent  de  chaque  tribunal  correc- 
tionnel eft  pris  tous  les  flx  mois  , & par  tour, 
parmi  les  membres  des  Celions  du  tribunal  civil 
du  département , les  préfidens  exceptés. 

23  6.'  y a appel  des  juge  mens  du  tribunal  cor- 
reétionnêr  par  - devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement. 

237.  En  matière  de  délits  emportant  peine  af- 
fü&ive  ou  infamante  ,•  nulle  perlbnne  ne  peut  être 
jugée  que  fur  une  accufation  adpi'fê  par  les  jurés  , 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif  j dans  le  cas  où 
il  lui  appartient  de  décréter  d' accufation.- 

238.  Un  premier  jury  déclare  fl  Faccufation 
doit*  être  admile  ou  rejetée  3 le  fait  eft  reconnu 
par  un  .fécond  jury  & la  peine  déterminée  par  la 
loi  eft  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

239.  Les  jurés  ne  votent  que  par  ferutin  fecret. 

240.  Il  y a , dans  chaque  département , autant 
de  jurys  d’accufation  que  ae  tribunaux  correc- 
tionnefe. 

Les  préfidens  des  tribunaux  correctionnels  en 
font  les  directeurs  5 chacun  dans  fon  arrondiffement 
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Dans  les  'communes  au-deffius  de  cinquante  mille 
amts  , il  pourra  être  établi  par  la  loi  , outre  le 
président  ’du  tribunal  correctionnel  , autant  de  di- 
ic&eurs  de  jurys  d’aeçufadon  que  Texpédirion  des 
?ai Paires  l’exigera. 

241.  Les  fondions  de  co  mini  (Taire  du  pouvoir 
executif  £c  de  grenier  près  le  direCteur  du  jury 
cfaccufation  , font  remplies  par  le  commiiTaire  Ce 
par  le  greffier  du  tribunal  corre&icnnel. 

.242.  Chaque  directeur  du  jury  d’accufition  a la 
ffirveillance  immédiate  de  tous  les-  officiers  de  po- 
lice de  fou  arrondiiTement. 

243.  Le  -diredeur  du  jury  pourfuit  immédiate- 
ment ^conime  officier  de  police  , fur  les  dénoncia- 
tions que  lui  fait  l’accu fateur  public  , foit  d’office  , 
foit  d'après  les  ordres  du  directoire  exécutif, 

i.°  Lel  attentats  contre  lia  liberté  ou  la  sûreté 
individuelle:  des  citoyens  j 

2.0  Ceux,  commis  centre  le  droit  des  gens  y 

3.°  La  rébellion  à l’exécution,  foit  des  jûge- 

mens  , foie  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés 
des  autorités  confirmées'  y. 

4.0  Les  troubles  cccaûomiés-oê  les  voies  de  fait 
commîtes  pour  entraver  la  perception,  des  contri- 
butions , la  libre  circulation  des  fubullances  des 
autres  objets  de  commerce. 

244.  Il  y a un  tribunal  criminel  pour  chaque 

département. 

245.  Le  tribunal  criminel  eil  compofél  d’un  pré- 
f dent , d’un  accufateur  public  , de  quatre  juges 
pris  dans  le  tribunal  civil , du  commiiTaire  du  pou- 
voir exécutif,  près  le  même  tribunal  ou  de  ion 
fübffitut , d’un  greffier. 

Il  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine  , un  vice-préfident  5c  un-  fubütut  de 
i’accuikcur  public  : ce  tribunal  eil  divifé  en  deux 


ledions j huit  membres  du  tribunal  civil  y exercent 

les  fondions  de  juges.  • 

246.  Les  préfldens  des  ferions  du  tribunal  civil 
ne  peuvent  remplir  les  fondions  de  juges  au  tribu- 
nal criminel. 

247.  Les  autres  juges  y font  îe  fervice,  chacun  à 
fon  tour , pendant  lix  mois  , dans  l’ordre  de  leur 
nomination,  & ils  ne  peuvent,  pendant  ce  temps, 
exercer  aucune  fondion  au  tribunal  civil. 

248.  L accufateur  public  efl-  chargé 

1. °  De  pourfuivre  les  délits  fur  les  ades  d’accu- 
fation  admis  par  les  premiers  jurés. 

2.  De  uanfmettre  aux  officiers  de  police  les  dé- 
nonciations qui  lui  font  adresses,  direderaent 

3-°  De  fur  veiller  les  officiers  de  police  du  dépar- 
tement, ôc  d’agir  contre  eux  fliivapt  la  loi,  en  cas 
de  négligence  ou  de  faits  plus  graves. 

249.  Le  commiiïaire  du  pouvoir  exécutif  efl 
chargé 

i.°  De  requérir,  dans  le  cours  de  i'inftrudion  , 
pour  la  régularité  des  formes  , & avant  Je  jugement 
pour  l’application  de  la  loi  ^ 

2.0  De  pourfuivre  l’exécution  des  jugemens  ren- 
dus par  le  tribunal  criminel.* 

250.  Les  juge?  ne  peuvent  propofer  aux  jurés 
aucune  queftion  complexe. 

251.  Le  jury  de  jugement  efl:  de  douze  jurés 
au  moins  : l’accufé  a la  faculté  d’en  récufer,  fans 
donner  de  motifs  , un  nombre  que  la  loi  détermine. 

252.  L’inffrudîon  devant  le  jury  de  jugement  efl: 
publique.,  & l’on  11e  peut  refufer  aux  accufés  le 
fecours  d’un  confeil  qu’ils  ont  la  faculté  de  choilir, 
ou  qui  leur  efl  nommé  d’office. 

253.  Toute  perfonne  acquittée  par  un  jury  légal, 
ne  peut  plus  être  reprife  ni  accufée  pç>ur  le  même 


Du  Tribunal  de  cajfation . 

254.  Il  y a pour  toute  la  République  un  tribunal 
de  c a dation. 

Il  prononce 

i.°  Sur  les . demandes  en  cadation  contre  les 
jugsmens  en  dernier  redort  rendus  par  les  tribunaux  f- 

2.0  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à 
un  autre,  pour  caufe  de  fidpicion  légitime  ou  de 
fureté  publique  $ 

3.0  Sur  les  règlemens  de  juges  6c  les  prifes  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

255.  Le  tribunal  de  cadation  ne  peut  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires  ; mais  il  cailé  les 
juge  me  ns  rendus  fur  des  procédures  dans  lefquelies 
les  formes  ont  été  violées , ou  qui  contiennent 
qudqub  contravention  exprede  à la  loi,  6c  il  ren- 
voie le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

256.  .Lorfcu’après  une  cadation  le  fécond  juge-, 
ment  fur  le  fond  eft  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  quefiion  ne  peut  plus  être  agi- 
tée au  tribunal  de  cadation,  fans  avoir  été  foumife 
au  corps  légiïlatif , qui  porte  une  loi  à laquelle  le 

• tribunal  de  cadation  eft  tenu  de  fe  conformer. 

257.  Chaque  année  le  tribunal  de  ■ cadation  eft 
tenu  d’envoyer  à chacune  des  fecrions  du  corps 
légi'flatif , une  députation  qui  lui  préfente  l’état  des 
jugemens  rendus,  avec  la  notice  en  marge,  6c  le 
texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  jugement. 

258.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cada- 
tion ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  nombre 
des  ‘ départemens, 
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2 59-  Ce  tribunal  eil  renouvelé  par  cinquième 
fous  les  ans. 

Les  afiemblées  électorales  des  départemens  nom- 
ment fucceiïivement  8c  alternativement  lçs  juges 
qui  doivent  remplacer  ceux  qui  forteiu  du  tribunal  de 
ca  l|a  don. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être 
réélus. 

2'6o.  Chaque  juge  du  tribunal  de  ca  dation  a un 
fuppiéant  élu  par  la  même  affemblée  électorale. 

lô r.  Il  y a près  du  tribunal  de  cadatîon  un 
commifFaire  & des  fubftituts  , nommés  <X  dédit  câ- 
bles par  le  directoire  exécutif. 

262.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal 
de  cafTation , par  la  voie  de  . fon  cotnmiffaire , &C 
fans,  préjudice  du  droit  des  parties  intéreilées , les 
actes  par  lefquels  les  juges  cr^f  excédé  leurs 
pouvoirs. 

263.  Le  tribunal  annuîle  ces  aCtes  $ &.  s’ils  don- 
nent lieu  à la  forfaiture,  le  fa  if  elt  dénoncé  au 
corps  légiflatif,  qui  rend  le  décret  d’accufation , 
après'  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus. 

164 . Le- corps  légiflatif  ne  peut  annuller  les 
jugemens  du  tribunal  de  cadation,  fauf  à,  pourfui- 
vre  perfonnellement  les  juges  qui  auraient)  encouru 
la.  forfaiture. 


Haute  Cour  cle  jufdce . 

265.  Il  y a une  haute  cour  de  juüice  pour 
juger  les  accufations  admifes  par  le  corps  légiflatif, 
foit  contre  fes  propres  membres , foit  contre  ceux 
du  direétoire  exécutif. 

266.  La  haute  cour  de  indice  ed  compofée  de 
cinq  juges  &C  de  deux  accufateurs  nationaux  tirés 
clu  tribunal  de  cafTation , 8c  de  hauts  jurés  nommés 
par  les  afiemblées  électorales  des  départemens. 
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i6jo  La  hante  cour  de  juftic'e,  ne  fe  forme  qu’en 
vertu  d’une  proclamation  \ du  corps  lègiflatif , ré- 
digée & publiée  par  le  conieil  des  cinq  cents. 

268.  Elle  fe  forme  èc  tient  fes  féances  danr 
le  lieu  dé  (igné  par  la  proclamation  du  conieil  des 
cinq  cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu’à  douze  my~ 
riamètfes  de  celui  où  rende  le  corps  légïïlatif.  \ 

2 69.  Lorfque  le  corps  législatif  a proclamé  la 
formation  de  la  haute  cour  de  juilice  , le  tribunal 
de  C2Üation  tire  au  fort  quinze  de  fes  membres 
dans  une  feance  publique } il  nomme  de  fuite,  dans 
la  même  féance  , parla  voie  du  fcrutin  fecrer , cinq 
de  ces  quinze  } les  cinq  juges  ainli  nommés  font 
les  juges  de  la  haute  cour  de  juilice,  ils  chci bif- 
fent entre  eux  un  prélident. 

270.  Le  tribunal  de  calfation  nomme  dans  fa 
même  féance  , par  fcrutin , à la  majorité  abfoiue  * 
deux  de  fes  membres,  pour  # remplir , à la  haute 
•cour  de  juilice,  les  fonctions  d’accufateurs  nationaux* 

271.  Les  a fies  d’accufation  font  dreffés  5c  ré- 
digés par  le  confeil  des  cinq  cents. 

272.  Les  sfîemblées  éieâorales  de  chaque  dé- 
partement nomment,  tous  les  ans,  un  juré  pour 
la  haute  cour  de  juilice. 

273.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  5c 
publier,  un  . mois  après  l’époque  des  élevions  , 
la  lifte  des  jurés  nommés  pour  la  haute  cour  de 
juilice. 

TITRE  IX. 


274.  La  force  armée  eil  inftituée  pour  défendre 
l’État  contre  les  ennemis  du  dehors  , & pour  af- 
furer  air-dedans  le  t maintien  de  l’ordre  Sç  i’exécu- 
cution  des  lois.'  \ 


la  Force 
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2 75*  La  force  publique  efi:  eJîentieliement 
ôbéüTante  : nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

276.  Elle  fe  diflingue  en  garde  nationale  féden- 
taire  ôc  garde  nationale  en  aéfivité. 


De  la  garde  nationale  Sédentaire, 

277.  La  garde  nationale  fçdentaire  eft  cprnpofée 
de  tous  les  citoyens  & ils  de  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes. 

278.  Son  organifaîion  Sc  fa  difcipline  font  les 
mêmes  pour  route  la  République  j elles  font  déter- 
minées par  la  loi. 

279.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits 
de  citoyen  , s’il  n’eft  inferit  au  rôle  de  la  garde 
nationale  fédentaire. 

280.  Les  diitinétiens  de  grade  & la  fubordination 
n'y  fubfifte  que  relativement  au  Ter  vice  & pendant 
fa  durée. 

281.  Les  officier»  de  la  sarde  nationale  fédeh- 

, - O 

taire  font  élus  à temps  par  les  citoyens  qui  là 
composent , &-  ne  peuvent  être  réélus  qu  après  un 
intervalle. 

282.  Le.  commandement  de  la  garde  nationale 
dun  département  entier  ne  peut  être  confié  habi- 
tuellement à un  feul  citoyen. 

283.  S’il  eft  jugé  néce  (Faire  de  raffembîer  toute 
la  garde  nationale  d’un  département , le  dire&oire 
exécutif  peut -nommer  .un  commandant  temporaire. 

284.  Le  commandOment  de  la  garde  nationale 
fédentaire,  dans  une  ville  de  cent  mille  habitans 
fx  au-delFus  , ne  peut  être  habituellement  confié 
à un  feul  homme. 


De  la  Garde  nationale  en  activité, 

285.  La  République  entretient  à fa  folde  , 
même  en  temps  de  paix  , fous  le  nom  de  garde 

nationale 
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fiacio'nalcssn  a&iviré  , une  armée  de  îerre  & de  mer« 

2. S 6.  L'armée  Te  forme  par  enrôlement  volon- 
taire , £<  en  cas  de  befoin  , par  le  mode  que  la  loi 
détermine» 

2S7.  Aucun  étranger  qui  n’a  point  acquis  les 
droitsde  citoyen  français , ne  peut  être  admis  dans 
les  armées  françaifes  , à moins  qu’il  n’ait  fait  une 
eu  pluiieurs  campagnes  pour  * letabliiTement  de  la 
république. 

288.  Les  commandans  oti  chefs  de  terre  & de 
mer  , ne  font  nommés  qu’en  cas  de  guerre  $ ils 
reçoivent  du  diredoire  exécutif  des  commiiîions  ré- 
vocables à volonté.  La  durée  de  ces  cotttmifHons  fe 
borne  à une  campagne  , mais  elles  peuvent  être 
continuées. 

. 289.  Le  commandement  général  des  armées  de 
république  ne  peut  être  confié  à un  feul  homme. 

290.  L’arrsée  de  terre  Sc  de  mereft  foumife  à des 
lois  particulières  pour  la  difcipiine  , ia  forme  des  ju« 
gemens  & la  nature  des  peines. 

291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  féden- 
taire  , ni  de  la  garde  nationale  en  adivité , ne  peut 
agir  pour  le  fervice  intérieur  de  la  république  que  fur  la 
réquifitio’n  par  écrit  de  l’autorité  civile  , dans  les  for* 
mes  prescrites  par  la  loi. 

292»  La  force  publique  ne  petit  être  requife  pat 
les  autorités  civiles  que  dans  l'étendue  de  leur  terri- 
toire j elle  ne  peut  fe  tranfporter  d’un  canton  dans 
un  autre  fans  y être  autorifée  par  l’adminiflration  de 
département  , ni  d’un  département  dans  un  autre 
fans  les  ordres  du  dire&oire  exécutif. 

293.  Néanmoins  le  corps  légiflatif  détermine  les 
moyens  d’aflurer  par  la  force  publique  l’exécution 
des  jugemens  Ôt  la  pourfuite  des  accufés  fur  rout  le 
territoire  français. 

294.  En  cas  de  dangers  imminens  ? fadminiftration 

1.  a.  D 


tration  qui  a requis  , St  les  chefs  des  gardes  nationales 
qui  ont  été  requifes  , font  également  tenus  d’en  ren- 
dre -compte  au  même  inftant  à i’admihi&ration  dé- 
partementale^ > 

295.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  intro- 
duite fur  le  territoire  français , fans  le  confentement 
préalable  dû  Corps  * 


dNRÏRüCTîON  PUBLIQUE. 

%t)6.  Iî  y a dans  la  république  des  écoles  primaires 
OÙ  les  éleves  apprennent  à lire  , à écrire  , les  élé- 
ment du  calcul  & ceux  de  la  morale.  La  républi- 
que pourvoit  aux  frais^du  logement  des  infii tuteurs 
prépofés  à ces  écoles. 

297.  Il  y a dans  les  diverfes  parties  de  la  république 
des  écoles  fupérieures  aux  écoles  primaires , St  dont 
le  nombre  fera  tel , qu’il  y en  ait  au  moins  une  pour 
deux  dépar terriens. 

298.11  y a pour  toute  la  république  un  infHtut 
national  chargé  de  recueillir  les  découvertes  , de 
peife&ionner  les  arts  St  les  fciences. 

199.  Les  divers  étabMemens  d'inltru&ionpublique 
n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  fubordination  , ni 
de  correfpondance  admmillrative. 

30©.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  éta- 
bliifemens  particuliers  d’éducation  St  d’inferudion, 
ainfi  que  des  fociétés  libres , pour  concourir  aux  pro- 
grès des  fciences  ? des  lettres  St  des  arts. 

3©ï.  Il  fera  établi  des  fêtes  nationales  , pour  entre- 
tenir la  Fraternité  entre  les  citoyens,  St  les  attacher 
à la  conliitution  ^ à la  patrie  St  aux  lois. 
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municipale  d’un  canton  peut  requérir  la  garde 
nationale  des  cantons  voilins  •<.  en  ce  cas  , l’adminif- 


Contributions . 

302.  Les  contributions  publiques  font  délibérées 
fixées  chaque  année  par  le  corps  légiflatif**  A lui  feu! 
appartient  cfen  établir.  Elles  ne  peuvent  flibfifter  au* 
delà  d’un  an  ? fi  elles  ne  font  expreffement  renou- 
velées. 

303.  Le  corps  légiflatif  peut  créer  tel  genre  de 
contribution  qu’il  croira  néceflaire  ; mais  il  doit  établir 
chaquè  année  une  impofition  foncière  6c  une  impo* 
fition  perfcnnelie; 

304.  Tout  individu  qui  n’étant  pas  dans  le  cas  des 
articles  XII  &C  XIII  de  la  cOnflitution  , n'a  pas  été 
compris  au  rôle  des  contributions  dire&es  j a le  droit 
de  fe-  préfenter  à fadllftmift ration  municipale  de  fk 
commune  , & de  s’y  in  faire  pour  une  contribution 
perfonnelle  égale  à la  valeur  locale  de  trois  joü-rhé es 
de  travail  agricole. 

305.  L’infcription  mentionnée  dans  l’article  précé» 
dent  ne  peut,  fe  faire  que  durant  le  mois  delMeffidor 
de  chaque  année. 

306.  Les  contributions  de  toute  nature  font  répar- 
ties entre  tous. les  contribuables  5 à raifon  de  leurs 
facultés. 

307.  Lè  dire&otre  exécutif  dirige  6C  fiirVêîïle  la 
perception  6c  le  ver  fument  dès  contributions  ? 6$ 
donne  à cet  effet  tous  les  ordres  nécefîaires. 

308.  Les  comptes  détaillés-  de  lâ  dépenfe'  des  .mb 
ûiflres  j lignés  6c  certifiés  par  eux  > font  rendus  publics 
au  commencement  de  c-hàqwe  année. 

Il  en  ‘ fera  dé  même  des  états  de  recette  des 
diverfes  contributions  *■  & dté  ‘ tèh'4  les  devenus 


\ 
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3®^.  lie s états  de  ces  dépendes  5C  recettes  font  dif- 
ringués  fuivant  leur  nature  ; ils  expriment  les  femmes 
touchées  5t  dépenfées  , année  par  année  ? dans  cka^ 
que  partie  d’adminiffration  générale. 

3 jo.  Sont  également  publics  les  comptes  des  dé- 
pendes particulières  aux  départemens , & relatives 
aux  tribunaux  , aux  adminiiïrations  , aux  progrès 
des  fciences  , à tous  les  travaux  5c  établUTemens 
publics. 

3 ir.  Les  adtniniftrations  de  département  5c  les 
municipalités  ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au- 
delà  des  femmes  fixées  par  le  corps  légi  fiat  if  , ni 
délibérer  ou  permettre  5 lans  être  autonfées  parlai, 
aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du 
département , de  la  commune  ou  du  canton. 

312.  Au  corps  légillatif  fetil  appartient  le  droit  de 
régler  la  fabrication  5t  fémiffion  de  toute  efpece  de 
monnoies , d’en  fixer  la  valeur  5c  le  poids  , 5c  d’en 
déterminer  le  type. 

3 1 3.  Le  dire&oire  furveille  la  fabrication  des  mon- 
noies , ÔC  nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  im- 
médiatement  cette  infpe&ion. 

3 14.  Lç  corps  légifîatif  détermine  les  contributions 
des  colonies  5c  leurs  rapports  commerciaux  avec  la 
métropole. 

Tréforerie  nationale  & comptabilité . 

315*  II  y a cinq  commifTaires  de  la  tréforerie  na** 
rionale , élus  par  le  confeil  des  anciens , fur  une  Hfte 
triple  préfentée  par  celui  des  cinq  cents. 

3 16.  La  durée  de  leurs  fondions  eft  de  cinqannées  z 
Fun  d’eux  efl  renouvelé  tous  les  ans , 5C  peut  êtte 
réélu  fans  intervalle  5c  indéfiniment. 

317.  Les  commifTaires  de  la  tréforerie  font 
chargés  de  familier  la  recette  de  tous  les  deniers 
natiaaâttx. 
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D'ordonner  les  mouvéfnens  de'  fonds  ÔC  le  paie- 
ment de  toutes  les  dépenfes  publiques  confemies 
par  le  corps  légiflarif. 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépenfe  ÔC  de 
recette  avec  le  receveur  des  contributions  dire£les 
de  chaque  département  , avec  les  différentes  régies 
nationales , ÔC  avec  les  payeurs  qui  kroient  établis 
dans  les  départemens. 

D'entretenir  avec  lefdits  receveurs  ÔC  payeurs  9 
avec  les  régies  ÔC  admimftrations , la  correfpon- 
dance  néceffaire  pour  alfurer  la  rentrée  exaéle  ÔC 
régulière  des  fonds. 

318.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  fous  peine 
de  forfaiture , qu’en  vertu  , 

i.°  D’un  décret  du  corps  légiflatif,  ÔC  jufqu’à 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  fur  chaque 

objet  ; 

z.°  D’une  décifion  du  dire&oire; 

3.0  De  ia  lignature  du  miniflre  qui  ordonne 
la  dépenfe. 

319.  Iis  ne  peuvent  auffi  , fous  peine  de  forfai- 
ture , approuver  aucun  paiement  , fi  le  mandat 
ligné  par  le  miniftre  que  ce  genre  de  dépenfe  con» 
cerne  , n énoncé  pas  la  date  , tant  de  là  déciiion  du 
dire&oire  executif,  que  des  décrets  du  corps  légif- 
latif qui  antorifent  le  paiement. 

3 20.  Les  receveurs  des  contributions  dire&es  dans 
chaque  département  , les  différentes  régies  natio- 
nales' , ÔC  les  payeurs  dans  les  départemens,  remet- 
tentàla  tréforerie  nationnale  leurs  comptes  refpec- 
tifs  : la  tréforerie  ies  vérifie  ôc  les  arrête. 

321.  Il  y a cinq  commifiaires  de  la  comptabilité 
nationale  , élus  par  ie  corps  légilatif  aux  mêmes 
époques  ÔC  félon  les  mêmes  formes  ÔC  conditions  que 
les  commilfaires  de  la  tréforerie. 

322.  Le  compte  générai  des  recettes  ÔC  des 
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éépenfes  de  larépuplique  , appuyé  des  comptes  par* 
ticuliers  5t  des  pièces  juftificatives  , eft  préfenté 
par  les  commifiaires  de  la  tréforerie  aux  commit 
faires  de  la  comptabilité  , qui  le  vérifient  &£ 

l'arrêtent. 

315.  Les  commifiaires  de  la  comptabilité  don- 
nent çonnoifiance  au  corps  légifiatif  des  abus  , . 
malverfations , Ôc  de  tous  les  cas  de  refponfabilité 
qu’ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opérations  ; 
ils  propofent  dans  leur  partie  les  mefures  convenables 
aux  intérêts  d.e  la  république. 

324.  Le  réfuîtat  des  comptes  arrêtés  par  les  com- 
lïîifTaires  de  la  comptabilité  efi  imprimé  & rendu 
public. 

325.  Les  commifiaires , tant  de  la  tréforerie  natio- 
nale que  de  la  comptabilité,  ne  peuvent  être  fufpen- 
dus  ni  deftitués  que  par  le  corps  légifiatif. 

Mais  durant  l'ajournement  du  corps  légifiatif  , le 
dire&oire  executif  peut  fufpendre  5c  remplacer  pro* 
vifoirement  les  commifiaires  de  la  tréforerie  nationale 
au  nombre  de  deux  au  plus  , à •charge  d’en  référer 
3 l’un  ÔC  à l’autre  confeil  du  corps  légifiatif  5 aufik 
tôt  qu’ils  ont  repris  leurs  féances. 

TITRE  XII, 

Relations  extérieures. 

, . J v L ' - ./  . . p , 

32(5,  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  légifiatif,  fur  ja  propofirion  formelle 
Sç  néceffaire  du  directoire  exécutif. 

327.  Les  deux  confeils  légifiatifs  concourent  dans 
les  formes  ordinaires , ap  décret  par  lequel  Ja  guerre 
«ft  décidée. 

328.  En  cas  d’hoftilkés.  imminentes  ou  com- 
mencées y de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre 
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contre  la  république  française  - îe  dire&oire  èxé- 
cùtif  eft  tenu  d employer  -,  pour  la  défenfe  de  1 état , 
les  moyens  mis  à fa  drfpofition , à la  charge  d’en 
prévenir  fans' délai  îe  corps  légiÜatif. 

Il  peut  même  indiquer  , en  ce  cas , les  augmen» 
tarions  de  force  6c  les  nouvelles  difpofitions  fégifiati- 
ves  que  les  circonftances  pourroiepx.exiger. 

329.  Le  dire&oire  feul  peut  entretenir  des  rela- 
tions politiques  au-dehors  , .conduire  les  négocia- 
tioas , diffribue*  les  forces  de  terré.  K de  mer , ainfî 
qu’il  le  juge  convenable  , 6c  en  régler  la  dire&ioa 
en  cas  de  guerre.  • 

330.  Il  eft  autorifé  à faire  les  flipulations  préli- 
minaires , telles  que  des  armiftices , des  neutralifa» 
tions  \ il  peut  arrêter  aufïi  des  conventions  fecretes. 

331.  Le  dire&oire- exécutif  arrête,  ligne  ou  fait 

ligner  avec  les  puiffances  étrangères  tous  les  traités 
de  paix  , d’alliance , de  treve , de  neutralité  , de 
commerce  , St  autres  conventions  qu’il  juge  nécefc 
faires  au  bien  de  î’étar.  . 

Ces  traités  ôc  conventions  font  négociés  , au  nom 
de  la  république  françaife  , par -des  agens  diploma- 
tiques nommés  par  le  diredoire  exécutif  6c  chargés 
de  fes  inftrüdiôns. 

332.  Dans  le  cas  où  un  traité' renferme  des  ar- 
ticles fecrets ,,  les  difpolitions  de  ces  articles  ne  peu- 
vent être  deliruétives  des  articles  païens,*  ni. contenir 
aucune  aliénation  du  territoire  de  la  république. 

333.  Les  traités  ne  font  valables  qu’après  avoir 
été  examinés  &:  ratifies  par  le  corps  législatif}  néan- 
moins les  conditions  fecretes  peuvent  recevoir  pro- 
vifoircment  leur  exécution  dès  l’inflant  même  Ou  elles 
font  arrêtées  par  le  dire&oire. 

334.  L’un  Ôc  l’autre  confeil  législatif  ne  déli- 
bèrent fur  la  guexre  ni  fur  la  paix  , qu’en  comité 
général. 

1.  a.  D 4 
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535.  Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France  , 
fuccedent  à leurs  parens  étrangers  ou  français  ^ ils 
peuvent  contraôer , acquérir  ÔC  recevoir  des  biens 
Ætuées  en  France , St  en  difpofer , de  même  que 
les  citoyens  français  * par  tous  les  moyens  autorifés 
par  les  lois» 


336.  Si  l’expérience  faifoit  fentir  les  inconvéniens 
de  quelques  articles  de  la  conftitution  , le  confeil  des 
anciens  en  propoferoit  la  révifion. 

337.  La  propofitibn  du  confeil  des  anciens  eft, 
■en  ce  cas , foumife  à la  ratification  du  confeil  des 
cinq  çenrs. 

3 3 S.  Lorfque , dans  un  efpace  de  neuf  années  , 
la  propofition  du  confeil  des  anciens , ratifiée  par  le 
confeil  des  cinq  cents,  aéré  faite  à trois  époques 
éloignées  l’une  de  l’autre  de  trois  années  au  moins , 
une  affemblée  de  révifion  eft  convoquée. 

339.  Cette  affemblée  eft  formée  de  deux  membres 
par  département , tous  élus  de  la  même  maniéré  que 
les  membres  du  corps  légiflarif,  & réunifiant  les 
mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  le  confeil 
des  anciens. 

340.  Le  confeil  des  anciens  défigne  , pour  la  réu- 
nion de  l’affemblée  de  révifion  , un  lieu  diftant  de 
vingt  myriametres  au  moins  de  celui  où  fiege  le  corps 
législatif. 

341.  L’affemblée  de  révifion  a le  droit  de  changer 
le  lieu  de  fa  réfidence , en  obfervant  la  diffance  pref- 
crite  par  l’article  précédent. 

342.  L’affemblée  de  révifion  n’exerce  aucune 
fon&ion  légiilative  ni  de  gouvernement  j elle  fe  borne 
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à 3a  révifion  des  feuls  articles  confiiturionnels  qui.  lui 
ont  été  délignés  par  le  corps  législatif. 

343.  Tous  les  articles  de  la  çonftitution  r fans 

exception  , continuent  d’être  en  vigueur  tant  que  les 
changemens  propofés  par  Pafiemblée  de  révifiom 
n’ont  pas  été  acceptés  par  le  peuple.  - r; 

344.  Les  membres  de  l’affemblée  de  révifion  déli- 
bèrent en  commun. 

3-45.  Les  citoyens  .qui  font  membres  du  corps  légis- 
latif au  moment  où  une  aflemblée  de  révifion  eft 
convoquée  ? ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette 
aiîçmbîée. 

346  L’afiemblée  de  révifion  adreffe  immédiatement 
aux  ailembiées  primaires  le  projet  de  réforuie.qu’elle 
•a  arrêté. 

Elle  efl  diffoute  dès  que  ce  projet  leur  a été  adrefie. 

342*  En  aucun  cas  ?.la  durée  de  l’afiembléede  révi- 
fion ne  peut  excéder  trois  mois. 

34$.  Les  membres  de  l’afiemblée  de  révifion  ne 
peuvent  être  recherchés  , accufés  ni  jugés  , en  aucun 
temps , pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

Pendant  Va  durée  de  ces  fondions , ils  ne  peùvent 
être  mis  en  jugement , fi  ce  n’eft  par  une  décifion  des 
membres  mêmes  de  l’afiemblée  de  révifion. 

349.  L'aiTemb’ée  de  révifion  n’afilfie  à aucune  cé- 
rémonie publique  fes  membres  reçoivent  la  même  in- 
demnité que  celle  des  membres  du  corps  légifiatif. 

350.  L’alfemblée  de  révifion  a Je  droit  d’exercer 
ou  faire  exercer  la  police  dans  la  commune  où  elle 
réfide.  . 

TITRE  XI  V. 

Dispositions  générales* 

3 5 1 . Il  n’exifie  entre  les  citoyens  d’autre  fupério- 


352*  La  loi  ne  reconnaît  Vu  vœu  religieux, 
ni  aucun  engagement  contraire  aux  droits  naturels 
de  l’homme. 

353.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire, 
imprimer  & publier  fa  penfée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  fournis  à aucune  cen~ 
fure  avant  leur  publication. 

Nul  ne  peut  être  refponfabîe  de  ce  qu'il  a 
écrit  ou  publié  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  -sSms 

354.  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en  fe 
conformant  aux  lois , le  culte  qu’il  a ehoifi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dé- 
penfes  d!  aucun  cuite.  La  république  n’en  fal-arie 
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355-  Il  n’y  a ni  privilège,  ni  maîtrife  , ni  ju- 
rande , ni  limitation  à la  liberté  de  la  preife  , du 
commerce , &C  à l’exercice  de  rinduftrie  Sc  des  arts 
de  route  efpece. 

Tqute  loi  prohibitive  en  ce  genre,  quand  les 
circonilances  la  rendent  néceffaire  , eft  eirenrielle- 
nient  proéifoire , 5c  n’a  d’effet  que  pendant  un  an 
au  plus,  à moins  quelle  ne  foi t formellement  re- 
nouvelée. 

35 6.  La  loi  furveille  particulièrement  les  profef* 
fions  qui  intére£feât  les  mœurs  publiques  , la  fureté  Sc 
la  famé  des  citoyens  j mais  on  ne  peut  faire  dépendre 
l’admiflion  à l’exercice  de  ces  profeffions  d’aucune 
preflation  pécuniaire. 

357.  La  loi  doit  pourvoir  à la  récompenfe  des  in> 
venteurs  , ou  au  maintien  de"  la  propriété  exdufive  de 
leurs  découvertes  ou  de  leurs  productions. 

358.  La  conftitution  garantit  l’inviolabilité  de 
toutes  les  propriétés , ou  la  jufte  indemnité  de 
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celles  Sont  la  néceffité  publique  5 légalement  conf- 
t£lée  , exigeroit  le  fgcrifice. 

' 3.59.  La  maifon  de  chaque  citoyen  efl  un  afïle 
inviolable  : pendant  la  nuit,  nul  n’a  le  droit  d'y 
entrer  que  dans  les  cas  d'incebd.ie  , d'inondation  , 
ou  de  réclamation  Venant  de  l’intérieur  de  la 
maifon. 

Pendant  le  jour , on  peut  y exécuter  les  ordres 
des  autorités  eonftituéeS. 

Aucune  vilite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu 
qifen  vertu  d’une  loi , pour  la  perfonne  ou 
l’objet  expreffément  dé  ligné  dans  l’aéfce  qui  ordonne 
la  vifite. 

360.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni 
d’affociations  contraires  à l’ordre  public. 

361.  Aucune  affembiée  de  citoyens  ne  peut  fe 
qualifier  fociété  populaire. 

362.  Aucune  fociété  particulière  s’occupant 
de  quefïions  politiques , ne  peut  coxrefpôndre  avec 
aucune  autre  , ni  s’afhiier  à elle  , ni  tenir  des  féances 
publiques  compofées  de  fociétaires  Ôc  d’affillans 
diflingués. les  uns  des  autres,  ni  impofer  des  con- 
ditions d'admiffion  5c  d’éligibilité  , ni  s’arroger 
des  droits  d’exelullon,  ni  faire  portera  fes  membres 
aucun  ligne  extérieur  de  leur  afTociation. 

363.  Les  t citoyens  ne  peuvent  - exercer  leurs 

droits  politiques  que  dans  les  aflemjblées  primaires- 
00  communales.  k 

364.  Tous  les  citoyens  font  libres  d’adreffer 
aux  autorités.. publiques  des  pétitions  , mais  elles 
doivent  „ être  individuelles  3 nulle  afTociation  ne 
peut  en  préfenter  de  coUedives  , li  ce  n’ell  ^ les 
autorités  conflituées , Sc  L-ulement  pour  des  objets 
propres  à leur  attribution. 

Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le 
arefpeât  dûaux  autorités  coriilituées. 
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3'^S*  Tout  attroupement  armé' eü  un  attentat 
à îa  conftitBrion  j il  doit  être  diflîpé  fur-le-champ 
par  la  force. 

3 66.  Tout  attroupement  non  armé  doit  être 
également  diilîpé  3 d’abord  par  voie  de  comman- 
dement verbal , & s’il  eft  néceiîaire  , par  le  dévelop- 
pement de  la  force  armée. 

367.  ;Plufieurs  autorités"  conftitüées  ne  peuvent 
jamais  fe  réunir  pour  délibérer  enfemble  ^ aucun 
ade  émané  d’une  telle  réunion  ne  peur  être 
exécuté. 

36X.  Nul  ne  peut  porter  des  marques  diftindives 
qui  rappellent  des  fondions  antérieurement  exer- 
cëes  , ou  des  fervices  rendus. 

369.  Les  membres  du  corps  îégiflatif , 5c  tous 
Jes  fondionnaires  publics , portent , dans  l'exercice 
de  leurs  fondions , le  coftume  ou  le  ligne  de 
l’autorité  dont  ils  font  revêtus  : la  loi  en  détermine 
la  forme. 

370.  Nu!  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  tout 
m en  partie,  à l'indemnité  ou  au  traitement  qui 
lui  efl  attribué  par  la  loi,  à raifon  de  fondions 
publiques. 

37r.  Iiy  a dans  la  république  uniformité  de  poids 

de  rnefures. 

371.  L’ere  françaife  commence  au  2,2,  Septembre 
17-92,  , jour  de  la  fondation  de  la  république. 

373.  La  nation  françaife  déclare  qu’en  aucun 
cas  elle  ne  fouffrira  le  retour  des  Français  qui, 
ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  Juillet 
ïy#9,  ne  font  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  j 5*.  elle 
interdit  au  corps  légiilaiif  de  créer  de  nouvelles < 
exceptions  fur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  font  irrévocablement  acquis 
. au  profit' de  la  république. 


374*  La  cation  fra.nçaife  proclamé  pareillement , 
comme  garantie  de  la  foi  publique  , qu  après  une 
adjudication  légalement  confommée  de  biens  na- 
tionaux , quelle  qu  en  foit  l’origine  , l’acquéneur 
légitime  ne  peut  en  être  dépoffédé  , fauf  aux  tiers 
léclamans  à être  . s’il  y a lieu  , indemnifés  par  le 
tréfor  national  t ^ 

375.  Aucun  des  pouvoirs  Tnflitués  par  ia  confli- 
tntion.  n’a. le  droit  de  la  changer  dans  fan  enfembls 
ni  dans  aucune  de  les  parties  / fauf  les  réformes  qui 
pourront  y être  faites  par  la  voie  de  la  révision  f 
conformément  aux  difpofitions  du  titre  XIII» 

376.  Les  citoyens  fe  rappelleront  fans  celle  que 
c’eft  de  la  fageiïtf  des  choix  / dans  Jes  alfemblées 
primaires  6c  éie&orales ,.  que  dépendent  principale- 
ment la  durée  , la  confervation  la  profpérité  de 
la  république. 

•377.  Le  peuple  Français  remet  Je  dépôt  de  fa 
préfente  conflitution  à la  fidélité  du  corps  légîllatif  f 
du  dire&oire  exécutif,  des  adminifirateurs  2c  des 
juges  j à la  vigilance  des  peres  de  famille  , aux  ép.ou- 
fes  Seaux  mères,  à PafFe&ion  des  jeunes  citoyens  , 
au  courage  de  tous  les  Français. 

Vifé  par  les  repré  font  ans  du  peuple , infpecleurs  aux 
procès  - verbaux . Signé  Lehauît  , JiNJUBauzt. 

-Collationné  ù l’original,  par  nous  préfident  &fecrétaïres 
de  la  Convention  nationale.  A Paris  ,*le  5 FruéHdor, 
an  troifieme  de  La  république  française  , une  & indi~ 
vifible.  Signé  M.  J.  Chénier,  préfident  ; Derasey, 
Squlignac  , Bernier  , Laurenceot  , Dentzel  ? 
Quirot  , fecrétaires . 

Fj n de  la  Constitution. 


( te  5 


Sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution . 


Du  5 Fruftidor. 

La  Convention  nationale  décrété  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  âiL  nouveau  corps  lêgiflatif. 

Art.  Ier.  Le  corps  îégiflatif  fera  compofé  ‘ de 
membres  élus  par  les  prochaines  afïemblées  éle&o- 
raîes  , dans  les  proportions  qui  font  " réglées  par 
Taâe  conilitutionnel  pour  le  -renouvellement  annuel. 

II.  Tous  les  membres  actuellement  en  aéHvité 
dans  la  Converuion  font  'rééligibles.  Les  aiTemblées 
électorales  ne  pourront  en  prendre  moins  de  deux 
tiers  pour  former  le  corps  iégiflaîif. 

III.  Ne  font  point  compris  parmi  les  députés  en 
activité  ceux  qui  font  décrétés  d’accufation  ou  d’arfef- 
tation. 

IV.  Qiaque  député  remettra  par  écrit  d’ici  au 
20  Fru&idor , au  comité  des  décrets  ^ procès  verbaux 

archives,  fa  déclaration  fur  fon  âgé,  5c  fur  les 
autres  conditions  prefcrites  par  la  conftitution  pour 
être  membre’de  Fun  oli  de  Taütre  eonfeiflégiilatif, 

V.  Les  députés  en  miffion  tant  auprès  des 


armées  que  dans  les  départemens , 
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abfens  par  congé  ou  maladie  , feront  parvenir  leur 
déclaration  d’ici  au  30  Fru&idorau  même  comité*, 
qui  pourra  néanmoins  demander  dès-à-préfent.  les 
éclairciflemens  qui  les  concernent,  à ceux  dont  ils 
font  plus  particulièrement  coaniis. 

TITRE  I I. 

De  la  préfentadon  de  Pacte,  conftiîuiionnd  aux  ajfem*  ■ 
b Lé  es  primaires , 

Art.  Ier.  AuiTîtôt  après  l’envoi  de  l’afte  conftitu- 
tîonnèi  à toutes  les  communes  de  la  république , les 
aftemblées  primaires  feront  convoquées  à la  diligence 
du  procureur-général- fyndic  8c  de  Fadminiftration 
de  chaque  département,  pour  être  ouvertes,  au 
plus  tard  le  zo  Fruéfidor , dans  le  même  lieu  où 
fe  font  tenues  les  dernieres  afTemblées , fàuf  les 
changemens  furvenus  depuis  dans  quelques  chefs- 
lieux ...  de  canton. 

II.  Tous  les  Français  qui  ont  voté  dans  les  der- 
nieres aftemblées  primaire^,  y feront  admis, 

Iïi.  Le  bureau'  fera  formé  par  un  feuî  tour  .de 
fcrutin  de  lifte  (Impie  de’ cinq  membres  a la  pluralité 
relative.-  Parmi  les  cinq  citoyens  qui  réuniront  le 
plus  de  fdffrages.j  les  fonctions  de  préfident  , de 
fecrétaires  ÔC  de  fcrutateurs  feront  drftribuées  fuivant 
l’ordre  de  pluralité  j ôC  en  cas  d’égalité  de  fuffrages 
entre  deux  ou  plufieurs  élus  , l’âge  décidera  dût 
rang. 

IV.  Dès  que  le. bureau  fera  formé  ,-il  fera'  donné 
le&ure  de  la  déclaration  des  droits  ÔC  des  devoirs  9 
ôC  dé  i’ar<àe  conftitütionnel. 

V.  Les  afTemblées  primaires  exprimeront  leur 
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vœu  fur  l’enfembîe  de  l’aCte  çonûitutionneî , 
^admettre  ou  le  rejeter. 

VL  Chaque  votant  donnera  Ton  fuffrage  de  la 
manière  qui  lui  fera  convenable. 

VII.  Le  bureau  conftatera  par  un  procès  verbaj 
le  nombre  des  votans  St  le  réfukat  des  fuffrages, 

VIII.  Le  procès  verbal  de  chaque  àffeiîiblée 
primaire,  relatif  à l’aCte  conftitutiondel , fera  mis* 
auÜltôt  fa  rédaCtion  , par  les  membres  du  bureau  , 
fous  enveloppe  , avec  cette  adreffe  : Au  comité  des 
décrits  , procès  verbaux  & archives  de  la  Convention 
nationale  à Paris  , ÔC  contre-figné  , aJJ emblée  pri- 
maire du.  canton  d.  . . . . département  d . . . . 
Les  directeurs  des  poftes  de  chaque  bureau  de 
départ  en  chargeront  leurs  feuilles  cfav;s. 

IX.  Le  procureur  - général  - fyndic  de  chaque 
département  , concurremment  avec  l’adminiltradon * 
fe  fera  rendre  compte , tant  par  la  municipalité  de 
chaque  chef  lieu  de  canton,  que  par  les  directeurs 
des  poftes  qui  auront  reçu  les  paquets , de  l'exécution 
du  précédent  article , au  plus  tard  le  i$  FruCtidor  , 
ët  en  informera  auflitôt  le  comité  des  décrets  , 
procès  verbaux  ët  archives. 

X.  Immédiatement  après.la  rédaCtion  ëc  l’envoi 
du  procès  verbal  dont  il  vient  d’être  parlé , les 
affemblées  primaires  nommeront  le  nombre  d élec- 
teurs que  chacune  doit  fournir  d’après  l’aCte  confti- 
tutionnel  \ il  fera  fait  de  cette  éieCtion  un  procès 
verbal  féparé.  La  tenue  des  affemblées  électorales 
fera  indiquée  ultérieurement  par  un  nouveau  décret. V 

XI.  Les  députés  en  million  auprès  de  chaque 
armée  fe  concerteront , dans  le  plus  coyrt  délai , 
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avec  le  général  en  chef  & les  généraux  , tant  d® 
divifion  que  de  brigade,  pour  affembler  tous  le» 
défenfeurs  de  la  patrie  & les  employés  a la  fuite 
de  l’armée  , & leur  donner  lecture  de  latte  conl- 
îitutionneL 

XII.  Les  députés  en  million  auprès  des  ar<4 
inées  navales  dans  les  ports  ou  en  rade  & à leia 
défaut  les  cofnmandans  en  chef  de  la  marine  , en 
donneront  aufli  ledure  à l’armée  de  mer  & aux 
marins. 

XIII.  Le  jour  où  chaque  armée  exprimera  fon 
vœu  fera  enfuite  fixé  par  les  députes  en  mimon  9 
qui  régleront  fommairement  la  forme  de  la  déli- 
bération convenable  aux  localités  & aux  circonl- 
tances. 

XIV.  Les  députés  en  miflion  auprès  de  chaque 
armée  de  terre  ou  de  mer,  ou  le  général  en  chef , 
feront  paffer  au  comité  des  décrets , proces-verbaux 
& archives , le  vœu  de  chaque  armée  aufiitot  qu  iis 
l’auront  recueilli. 

titre  II  I. 

De  la  mise  en  activité  de  la  constitution-  1 

Art.  I.cr  Le  comité  des  finances  , feérion  des 
domaines,  eft  chargé  de  faire  un  rapport  a la 
Convention  nationale  , fur  le  placement  tant  des 
deux  confeils  légiflatifs  que  du  directoire  exe- 
cutif. 

IL  Le  comité  des  infpe&eurs  fera  pareillement 
un  rapport  fur  les  diftributions  & travaux  nécefïai- 
res  dans  l’intérieur  du  Palais  national , en  fe  con- 
certant avec  le  comité  des  finances , fection  des 
domaines. 

III.  Le  comité  d’inftru&ion  publique  fera  un 
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rapport  fur  le  coftiïme  particulier  à donner  à 
chacun  des  deux  confeiis  légillatifs , & à tous  les 
fonctionnaires  publics* 

ÎV.  Le  comité  des  finances  eft  chargé  de  faire 
un  rapport  fur  l’attribution  à donner  aux  adminif- 
îratiqns  inftituees  par  laconftitution,  des  opérations 
relatives,  à la  vente  des  bieus  nationaux  , & qui 
fe  faifaient  par  les  diftriéh  fupprimés. 

V.  Ces  divers  rapports  feront  faits  d’ici  au  i$ 
fruéfidor  au  plus  tard. 

VI.  Auffilôt  que  le  comité  des  décrets,  procès- 
verbaux  &.  archives,  aura  fait  le  dépouillement  des 
procès-verbaux  des  allemblées  primaires , il  en  fera 
fon  rapport  à la  Convention  nationale. 

VIL  La  Convention  déterminera  enfuite  le 
jour  de  la  clôture  de  fes  travaux  comme  pouvoir 
conftituant. 

VIII.  Le  lendemain  au  plus  tard  de  la  dernière 
féance  de  la  Convention  nationale  , les  .deux 
confeiis  légillatifs  ouvriront  leur  féance.  Le  mode 
de  répartition  de  tous  les  membres  actuellement 
en  activité  dans  la  Convention  entre  les  deux 
confeiis , fera  déterminé  par  un  nouveau  décret. 


trois  jours  , pour  tout  délai  , le 
confeil  des  cinq  cents  présentera  une  lifte  de 
cinquante  candidats  pour  former  le  direcioue  exé- 
cutif, Les  cinq  membres  qui  le  composeront  feront 
nommés  par  le  confeil  des  anciens  , dans  les  trois 
jours  qui  fuivront  la  préfentation  de  la  lifte. 

’époque  de  la  forma- 
tion des  deux  confeiis , compoferont  les  comités 
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de  faîut  public  & de  fûreté  générale  , continueront 
provifoirement  leurs  fondions  jufqu’au  jour  de 
î’iiiftallation  du  direéfoire. 

XI.  A dater  du  jour  de  cette  ioÆallation  , le* 
comités  ne  pourront  prendre  ni  ligner  aucun 
arrêté  : ils  fourniront  au  directoire  les  éclaircilïe- 
mens  dont  il  aura  befoin. 

XII.  Toutes  les  commifîions  exécutives  conti- 
nueront leurs  fonéfions  jufqu’à  ce  que  le  direéfoire 
ait  organifé  le  minifière  , & tous  les  fonâionnaires 
publics  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  été  reiiouvelés  dans 
la  forme  prefcrite  par  la  conftitution. 

XIII.  Les  alfemblées  électorales  feront  convo- 
quées par  la  Convention  immédiatement  après  le 
rapport  qui  lui  fera  fait  du  réfultaî  des  fuffrages 
des  alfemblées  primaires  , & avant  qu’elle  ceffe 
l’exercice  du  pouvoir  conftituant, 

XIV.  Les  alfemblées  tant  primaires  qu’éleéfo- 
raîes  qui  vont  être  fucceÏÏivement  convoquées  , le 
font  par  anticipation  fur  celle  de  l’an  IV  5 pendant 
lequel  il  n’en  fera  plus  tenu. 

XV.  Quinze  jours  avant  la  tenue  des  affem- 
blées  primaires  du  mois  germinal  de  Pan  V , les 
membres  de  ia  Convention  nationale  qui  auront 
pris  place  dans  l’un  & l’autre  confcil  tireront  au 
fort  la  fortie  de  la  moine  d’entre  eux , laquelle 
formera  le  tiers  du  corps  législatif  pour  le  renouvel- 
lement annuel  prefcrit  par  la  conftitution. 

XVL  Ceux  qui  fouiront  alors  pa / la  voie  du 
fort,  feront  immédiatement  rééligibles. 

XVIf.  Le  préfent  décret  fej*a  joint  à l’aéfe 
conftitutionnel , pour  être  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires , aux  armées  5c  aux  adminiftrations 
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de  département.  Celles-ci  feront  tenues  de  les  faire 
paffer  , fans  aucun  délai  , aux  adminiftrations  de 
diftriét  , & ces  adminiftrations  à toutes  les  com- 
munes de  la  République. 

Vifê  par  les  reprtfentans  du  peuple  , infpecleurt 
aux  procès-verbaux.  Signé  EHJUBAÜLTP 
L E H AU  LT. 

, Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires 
de  la  Convention  nationale.  A Paris , le  ç Fru&idor, 
an  troisième  de  la  République  française,  une  & indivi- 
fible.  Signé  Cambacérès  , ex-prèfident  $ SOULIGNA®, 
ÜERAZEY  , fecrétaires. 


( *9  ) 


A D R E S S E 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Du  6 Fru&idor  , an  troifième  de  la  République 
françaife  , une  & indivifible. 

La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  la  leélure  de  l’adrelîe  ci-jointe  , pré- 
sentée par  un  de  Ses  membres  , DÉCRÈTE  qu’elle 
fera  imprimée  , envoyée  aux  départemens  , aux 
armées  & aux  affemblées  primaires,  avec  le  projet 
de  conftitution. 

F RANÇAIS, 

Après  de  longs  orages  , vous  allez  fixer  vos 
deftinées  en  prononçant  fur  votre  conftitution. 

Depuis  long -temps  la  patrie  appelait , à grands 
cris  , un  gouvernement  libre  qui  trouvât  dans  la 
fagefie  des  principes  la  garantie  de  fa  durée. 

Vos  mandataires  ont  ils  atteint  ce  but  ? Ils  le 
croient;  ils  en  ont  eu  fortement  le  défir. 

Patriotes  de  1789  , qui  reliâtes  purs  au  milieu 
des  écueils  révolutionnaires;  généreux  guerriers 
qui  verfâtes  votre  fang  pour  la  patrie  ; 

Citoyens  qui  aimez  l’ordre  & la  tranquillité  , 
acceptez-en  le  gage  ; il  eli  dans  le  gouvernement 
qui  vous  eft  offert. 

Lui  feul  peut,  en  nous  donnant  la  paix , ramener 
par  degré  l’abondance  & le  bonheur. 
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Français , citoyens  de  toutes  les  profelïïons.,  de 
toutes  les  opinions  , ralliez-vous  pour  l’intérêt  de  la 
patrie.  Sur  tout,  ne  portez  pas  des  regards  rétro- 
grades vers  le  point  du  départ  \ des  fiècles  fe  font 
écoulés  depuis  lîx  ans,  & fi  le  peuple  français  eft  las 
de  révolutions , il  ne  l’eft  pas  de  liberté  : vous  fouf- 
frez,  il  eft  vrai}  mais  ce  n eft  pas  en  faifant  des 
révolutions  nouvelles,  c’eft  en  finiftant  celle  qui 
eft  commencée  , que  vous  trouverez  le  terme  de  vos 
maux. 

Non,  vous  n’imputerez  point  à la  République 
qui  jufqu’à  ce  jour  ne  fut  pas  organifée,  des  mal- 
heurs qui  ne  fauraient  fe  reproduire  fous  un 
gouvernement  libre  fans  licence  , Ôl  fort  fans 
defpotifme. 

Peuple  fouverain , écoute  la  voix  de  tes  man- 
dataires, le  projet  de  paéte  focial  qu’ils  t’offrent, 
leur  fut  di£té  par  le  défir  de  ton  bonheur  : c’eft  à toi 
d’y  attacher  ton  fceau  ; confulte  ton  intérêt  & ta 
gloire  j & la  patrie  eft  fauvée. 

. Vifé  par  les  représentons  du  peuple  , infpecleurs  aux 

procès-verbaux.  Signé  ENJUBAULT  , ÂUGER. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaireg 
de  la  Convention  naiionale.  A Paris,  le  6 Fru&idor 
an  troîfième  de  la  République  française,  une  & indivi-* 
fibîe.  Signé  MARIE  - JOSEPH  CHÉNIER  , préfident  f 
QuiRor  , Dekazey,  Soülignac  , fecrét  aires. 

Certifié  conforme  : 

Les  membres  de  l’Agence  de  l’envoi  des  Lois, 
CHAUBE.  DUMONT. 

Tour  copie  conforme . 

Le  Procureur-Général- Syndic  y 

R.  MARTIN.  : 


